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SOMMAIRE 
Le Projet de Loi 120, sanctionné le 4 septembre 1991, 
est v e nu modifier substantiellement le cadre structurel des 
centres d'accueil d'hébergement et des centres hospitaliers 
de soins de longue durée, maintenant regroupés et administrés 
par un conseil d'administration unifié. 
La présente étude s'attarde aux dispositions législa-
tives entourant les regroupements, les conseils d'administra-
tion relativement à leur composition, leur mode de fonction-
nement, leurs pouvoirs ainsi que leurs devoirs , les trois 
instances consultatives professionnelles et le comité des 
usagers . 
Finalement, un sommaire des impacts ainsi qu'un examen 
du rôle du directeur général en regard des nouvelles disposi-
tions législatives viennent compléter cette étude. 
SUMMARY 
Bill 120, adopted by the Quebec legislative in 
September 1991 introduced substantiel changes to the 
organisational framework of residential and long term care 
center, now integrated under a unified board of trustees. 
The present study focuses on the legislative features 
of the integrate facilities and their board, with respect to 
membership, r oles and responsibilities as well as those of 
its three professional advisory groups and of its u s ers ' 
comit tee. 
Finally, the impact of the n ew legislation on the roles 
and reponsibilities of the executive director are summarized. 
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INTRODUCTION 
La Commission Rochon, mandatée par le gouvernement en 
juin 1985, pour étudier les objectifs, le fonctionnement, le 
financement et le développement des services de santé et des 
services sociaux, a déposé son rapport le 18 décembre 1987. 
A cette occasion, elle avait notamment fait éta t de 
l'évolution des clientèles en centre d'accueil d'hébergement 
(C.A.H) e t en centre hospit al i er de soins de longue dur ée 
(C.H.S .L.D). Ces deux catégories d'établissements ont pour 
f onction principale 1 d'héberger des personnes âgées et de 
p lus en plus très âgées a1ns1 que des adultes handicapés ou 
gravement malades de moins de 65 ans. 
L'évolution des besoins et des services requis a fait 
que les clientèles des C.A.H et des C.H.S.L.D. se ressemblent 
de plus en plus, sans nécessairement avoir accès aux mêmes 
ressources humaines et financières. Les C.A.H. s ont toujours, 
malgré cette évolution, considérés comme les 
pauvres" du réseau des étab li ssements au Québec . 
1- Commi ssi on d'enquête sur les services 
serv i ces sociaux. (Commission Roc hon), 
Publicat ion s du Québec, décembre 1987, 
de santé 
Rapport 
p. 217. 
"enf a nts 
et les 
finnl, Le s 
2 
En 1984, les deux cat&gories d'êtablissements ont eu 
l'obligation de . soumettre leurs critêres d'admission, de 
sortie et de transfert au conseil régional 2 • Plus tard, en 
1986, ce dernier a êlaborê et coordonnê un système d'admis-
sion et de transfert en collaboration avec ces êtablis-
sements 3 • 
En septembre 1991, le Projet de Loi 120, est sanctionnê. 
Dans la foulée des changements qu'il propose, il confirme 
l'évolution des C.A.H. et des C.H.S.L.D. qui seront doréna-
va nt regroupês en seule catêgorie d'établissements: les 
centres d'hébergement et de soins de longue durée 4 ou 
C.H.S.L.D. 
Le but recherchê est louable: favoriser la souplesse et 
lfl continuité des soins 6 • Dans les faits, ce changement 
constitue l'un des éléments majeurs de la réforme de la santê 
et des services sociaux. 
2- Règlement sur l'organisation et l ' administration des 
êtablissements. Décret 1320-84 (1984) 116. G.O.Il, 2745 
art. 6, 2 o. 
3- Ibid, art. 32, ~~3. 34. 
4 - Ministère de ]a santé et des services sociaux,Une réforme 
axêe ~ur le citoyen, décembre 1990, p. 52. 
5- Ibid , p. 51. 
3 
OBJET DE LA PRESENTE ETUDE 
Cette présente étude propose donc une analyse des 
modifications du c a dre structurel des C.H.S.L.D, en ce qui a 
trait particuli~rement au conseil d'administration de ces 
établissements, au x trois instances de la structure consulta-
live, soit le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 
(C.M.D . P.) le conseil des infirmi~res et infirmiers (C . I.I.) 
et le conseil multidisci p linaire ( C. M. ) Le comité des 
usagers, réorienté vers la promotion, la protection et 1 e 
respect des droits des usagers, est également étudié. 
Cette analyse sera suivie d'un examen des imp acts réels 
ou prévisibles découlant des modifications proposées par 
cette réforme et d'une revue du r8le du directeur général. 
1 - L'EVOLUTION DU STATUT DES C . H. S.L.D . . 
1.1 Historique d~s C.A.H. 
Les C.A.H. existaient bien avant l ' entrée en vigueur de 
la Loi sur les services de santé et les serv1ces sociaux 8 en 
1972 . L'intervention de l'état s'est manifestée autour des 
annees 1930 7 . 
6- L. Q . 1 971, c. 4 8, ci -apr~s L. S.S. S.S. 
7- Commission, supra note 1, p. 219. 
4 
Antérieurement, ces institutions relevaient de l'or-
ganisation religieuse et étaient maintenues grâce à la 
charité publique. 
L'émergence de ce qu'on appelait alors des "hospices" a 
été provoquée par les divers changements de notre société 
notamment, l'urbanisation, la croissance démographique des 
personnes âgées, l'incapacité des familles d'en assumer les 
soins lorsque ces personnes devjennent malades ou sont at-
teinte d'une lourde perte d'autonomie. 
Au début des années 70, il est cependant étonnant de 
constater qu'un "courant d'institutionnalisation" s'instaure, 
et que pour être admise dans ces nouvelles "résidences" une 
personne devait être en bonne santé, autonome et âgée de 
plus de 65 ans. Les personnes, atteintes particuli~rement de 
problèmes cognitifs, étaient plutôt orientées dans des 
établissements privés autofinancés ou privés conventionnés 8 
par le Minist~re des affaires sociales d'alors (M.A.S.). 
Les directions des établissements avaient une autonomie 
complète dans la détermination des critères d'admission. On y 
retrouvait entre 
8- Etablissement 
qui. a conclu 
l'art. 177 de 
autres des critères d'exclusion comme par 
privé conventionné: un établissement privé 
avec le ministre, une convention prévue à 
la L.S.S.S.S. 
5 
exemple, les personnes souffrant de certaines maladies 
telles la maladie d'Alzheimer, la maladie de Pick, la 
psychose de Korsakoff. De plus, les adultes &gês de 18 à 65 
ans avaient peu d'endroits o0 ils pouvaient 8tre hêbergês. 
C'est en 1975 que le M.A.S. a prêconisê l'accès aux 
C.A.H. pour les clientèles en perte d'autonomie. L'êvaluation 
de la demande de soins reposait sur des critères peu 
scientifiques, correspondant a une terminologie "A 1 , A 2 , A3 , 
A~". Les critères correspondants a. chacun de ces sigles 
variaient aussi selon les 
alors 
établissements. Les listes 
d'a.ti.ente s'allongeaient et il pouvait s'écouler 
jusqu'à trois ans avant qu'une place soit disponible. Une 
telle situation a amenê le M.A.S. à injecter $300 millions 
pour construire des C.A.H. en 1978 9 • 
1.2 Historique des C.H.S.L.D. 
Lors de l'entrêe en vigueur de la L.S.S . S.S. en 1972, 
les C.H.S.L.D. achnettaient dêjà des clientèles en phase 
terminale ou atteintes de maladies chroniques dites "in-
curables" et éva.]uées selon les cri tèr'eS cor r espondants aux 
sigle s "A 3, A 4 .. d tés précédemment. Ces établissements, 
appelés "hôpitaux pour ma.lades cbroniques"et plus tard 
" centre s hospitaliers de soins pro l ongés"( C.H.S. F . ), ont 
9- Commission, s upr a note 1, p. 219. 
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aussi contribué a l ibére r des l it s des c entre s hospitaliers 
àe courte durée ( C. H.C.D.); c'es t d'ailleurs ce qui a 
i nfluencé le modéle d'organisation i ns titu tionn el qu'il s on t 
adopté et qui e s t toujours perceptible actuellement, malgr é 
l'évolu t ion et l' infl uence des modéles o rganisa ti onnel s en 
C .A.H., plutôt axés sur le milieu de vie 
des besoins psycho-sociaux . 
et la satisfaction 
Au cours des annees 1970, la transformation de lits de 
so1 ns de courte durée en lits de so1ns de longue durée éta it 
favorisée. Ce n 'est plus le cas aujourd'hui, m&me si les 
C.H.C.D . de p lus de 200 lit s, doivent maintenir environ 1 0% 
de leurs lits en so 1 n s de longu e dur é ei 0 • 
La ges t ion de ces l i ts a évol u ée : les personnes âgées en 
tr ai t ement dans les diverses unités et s péc i ali tés sont 
regroupées lorsque la pha s e 
afin 
aigue est term iné e. Depuis le 
début des années 1980, d ' assurer des SOlnS et des 
serv.tces mieux adaptés à leurs besoins spécifiques, elles 
sont généralement considérées en "attente d e placement" dit 
" :hé b ergement temporaire ou transitoire" en C.A .H ou en 
C .H. S.L.D. selon l'intensité des soins requi s . 
10- Commi ssion, supra no ~e 1 , p. 222 . 
7 
Cette évo.tution a eu pour effet que ces établissements 
djsposent d'une gamme de services plus appropriés à une 
c li en t è l e en grande perte d'autonomie , et d'un financement 
a uss i fort différent. On a pu observer que frequemment l e 
prior i<- é a été accordée aux besoins de ~anté par rapport au x 
besoins dits "psycho-sociaux". 
1.3 Evolution des besoins des années '80 
Au début des annees '80, les C.A.H. constatent un 
accroissement de la demande de soins. C'est le début du 
phénomène d'alourdissement des clientèles dont on parle 
encore toujours d'ailleurs. Les gestionnaires commencent à 
s'intéresser aux différentes méthodes d'évaluation quantita-
tive de soins lesquelles existent déjà dans le secteur des 
soins de courte durée et que l'on adaptera au secteur d e s 
soins de l ongue durée. 
Le M.A.S . commence alors à se préoccuper des données 
clientèles relatives aux soins et ser,rices requis car la 
situation financière des établissements est déficitaire 11 
C'était le début d'un phénomène irréversible et c'est au 
1 1 - Association des centres d'accueil du Québec, Evaluation 
du budget de fonctionnement et du budget d'alourdissement 
des centres d'accueil d'hébergement publics en fonction 
de l'alourdissement des bénéficiaires admis. Exercices 
89-90 à 92-93. Rapport tl: Analyse et interpr ~ tation des 
r é suJtats, p. 3. 
8 
cours de ces ann~es que le rapprochement des C.A.H. et des 
C.H.S.L.D. s'est amorcé: les heures soins requises 12 par les 
clientê]es correspondaient â une moyenne de 2 heures par 
jour-présence bénéficiaire 13 en C.A.H tandis qu'en C.H.S.L.D 
elles étaient de 3.5 heures 1 •. Au 31 mars 1991, la moyenne 
des heures soins requises était â 2.5 heures pour les C.A.H. 
et se maintenait â 3.5 heures pour les C.H.S.L.D. 
L'alourdissement des clientèles et, en conséquence une 
situation financière de plus en plus difficile, incitent le 
M.A.S. en 1.984, â imposer aux établissements 1 'obligation de 
soumettre leurs critères d'admission à l'approbation du 
conseil régional 15 . Une meilleure gestion des lits en longue 
durée s'imposait face â un manque de lits apparent, et en 
même temps, des lits inoccupés, du moins dans certaines 
régions. Pour cette raison, le M.A.S. a mandaté les conseils 
régionaux afin qu'un système d'admission et de transfert soit 
implanté, et coordonné avec la collaboration des établ:i sse-
12- L'heure soins requise: Norme utilisée selon les besoins 
évolutifs et requis en soins infirmiers et d'assistance 
pour )es pRrsonnes en perte d'autonomie. Elle constitue 
la base de financement du budget d'aJourdissement des 
établissements. 
13- Jour-présence: Paramètre le plus utilisé par le M.S.S.S. 
et les gestionnaires, dans l'analyse financière et 
administratjve des établissements. 
14- Commission, supra note 1, p. 221. 
15- Règlement sur l'organisation, supra note 2, art. 24. 
16- Ibid, art. 32. 
9 
Afin de supporter financièrement le phênomène de 
l'alourdissement des clientèles, le M.A.S. devenu le 
Ministère de la santé et des services sociaux en 1985 17 
(M.S.S.S.) a injecté près de $43 millions de 1986-87 à 1989-
901 8 • 
Ces sommes n'ont permis qu'un accroissement provincial 
du taux de satisfaction de 4.32% 19 , Il êtait alors passé de 
70.49% à 74.81% en C.A.H., tandis qu'en C.H.S.L.D. il était 
alors autour de 85%. Depuis 1990-91, les budgets d'alourdis-
sement ont été neutralisés par les compressions budgétai-
res 20 • 
Cette évolution. depuis la Commission Castongua.y-Nepveu 
(1971) et la recommandation de la Commission Rochon (1985) 21 • 
a eu pour effet que le Projet de Loi 120 de 1991 22 , a 
regroupé les deux catégories antérieures d'établissements, 
comme étant maintenant une seule catégorie que l'on appellera 
les centres d'hébergement et de soins de longue durée 
(C.H.S.L.D.) ·-------------------
17- Commission, supra note 1, p. 159. 
18 - Commission des C.A.H - A.C.A.Q .. ~s~i~t~u~a~t~i~o~n±-~f~i~n~a~n~c~i~è~r~e~~d~e~s 
C.A.H. et des C.H.S.L.D. au 31 mars 1990, juillet 1990, 
p. 19. 
19- Taux de satisfaction: 
besoins requis en soins 
bénéficiaires admis. 
correspond au taux de réponse aux 
infirmiers et d'assistance de 
20- Association, supra note 11, p. 15. 
21- Commission Rochon; supra note 1, p. 523. 
22- Loi sur les services de santé et les services 
modifiant diverses dispositions législatives. 
Joi 120, L.Q. 1991, c-42 (L.R .Q., c. s-5.]). 
sociaux et 
Projet de 
1 0 
2.1 Les regroupements d'établissements 
Les regroupements des C .A .H. et des C.H.S.L.D. cons-
tituent l'un des éléments majeurs de la réforme introduite 
par le Projet de Loi 120 et qui prévoit la création de 
conseils d'administration unifiés pour administrer ces 
établissements desservant la population d'un m&me territoire. 
Au fil des années, leurs clientêles se ressemblent de plus en 
plus, les ressources humaines et les équipements sont 
similaires et leurs mécanismes d'admission son t unifié s . Le 
regroupement de ces deux entités vise à favoriser l a 
souplesse et la continuité des soins 23 • 
L'article 119 a déterminé le sens des regroupement s 
introduits à l'automne 1991. Il prévoit : 
"Lin conseil d'administration est formé pour 
administrer l'ensemble des établissements qui ont 
leur siège social dans le territoire d'une 
municipalité régiona le de comté (M.R.C.) et qui 
exploitent sojt un centre d'hébergement et de 
soins de longue du~ée, soit à la fois un centre 
2 3 - Ministére de la santé, supra note 4 , pag e 5 1 . 
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hébergement et de soins de longue durêe et un 
centre hospitalier de soins gênêraux et spéciali-
sés de moins de 50 lits." 
Ce même arti c le prévoit qu'en l'absence de M.H.C. "le 
territoire desservi par un établissement qui exploite un 
C.L.S . C. est celui retenu." 
La régie régionale peut "proposer un autre territoire en 
tenant compte des critères mentionnés à l'article 128, 
notamment la nature ou l'étendue du territoire, la nature, le 
nombre, les caractéristiques particulières ou la capacité des 
installations des centres qui s'y trouvent, la densité de la 
population desservie ou les caractéristiques socioculturel-
l es, ethnoculturelJ.es ou linguistiques d'une partie de la 
population ou des établissements". 
Ces modifications proposées par la régionale 
do i vent êtt-e approuvées par le gouvernement par d~cret. Les 
regroupemen~s existants antérieurement au Projet de Loi 120, 
notamment les C.H.S.L.D. chevauchant sur 2 ou 3 territoires 
de C.L.S.C., les C.H.S.L.D. admini stt·és par les C.L.S.C. ou 
des centres hospitaliers, ont été maintenus 24 • 
24- P.L. 120, supra note 22, art. 128. 
12 
Lü notion de "catégorie d'établissements" est abolie; 
o n parle maintenant de "centres exploités par un établis-
sement" 2 5 • L ' établissement est défini à l'article 94: "Toute 
personne ou société qui exerce des activités propres à la 
miss ion de , ' .1 un ou p l u s ieurs centres de services vi s é s ê 
l ' article 79". 
Ma i s qu en est-il de cette distinction ? A f in de nn e u x 
n o us si t uer, il est important de c l arifier ce qu ' es t un 
é t ab l issement, et ce qu'est un centre de services. 
L ' établissement 
L ' établissement 26 , c ' est la personne morale 27 ou toute 
personne ou sociéte 28 , c'est celui qui détient le statut 
j uridique corporatif ou qui est une corporation au sens du 
Code C 'est celui qui est responsable envers les 
usagers. enve rs ses employés et envers les tiers. C ' est au s s 1 
ce l ui au nom de qui, le conseil d ' administration gére le s 
a f fair e s 00 Finalement, il exploite un ou plusieur s centre s 
25- P.L.120, supra note 22, art. 79-83, 2e al., e x : services 
fourn i s par les étab l issements dans les centres suivants, 
l'étab l issement qui exploite un te l centre. 
26- S'entend l'établissement public 
27- C. c. B.-C., art. 352. 
28- P.L. 120, supra note 22, art. 9 4 . 
29- Ibid, art. 357. 
30- P.L. 1 2 0 , suprn note 22, art. 170. 
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de services 31 • 
La personne morale est une personne "fictive" née par 
le ttres patentes ou lois spéciales:J 2 . Elle n'existe pas 
physiquement. Ce sont les membres du conseil d'administration 
qui assurent sa représentation. 
En droit québécois, un conseil d'administration 
représente une corporation. Cependant, dans le réseau des 
servlces de santé et des servlces sociaux, il en est 
autrement: 
"Il est une règle en droit corporatif à 
l'effet que chaque corporation a son propre 
conseil d'administration. La nouvelle Loi crée 
une exception à cette règle pour chaque ensemble 
d'établissements publics qui ont leur siège 
social sur le territoire d'une M.R.C. et qui 
administrent un centre d'hébergement, ou qui ont 
leur siège social sur le territoire d'une régie 
régionale et qui administrent un centre de 
31- Association des centres d'accueil du Québec, Réforme-
Disti nction entre un établissement et un centre de 
services. Communiqué no. 1992-10. Affaires juridiques, 
1992-0 ll -13, p. 2. 
32- Acte constitutif de l 'é tablissement, P.L. 120, art . 315. 
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r~adaptation ou un centre de protection de l'enfance et 
de la jeunesse. Là et alors, il n'y aura qu'un conseil 
d'administration pour administrer l'ensemble des 
établissements publics dont le siège social se trouve 
sur le territoire d'une ~.R.C. ou d'une régie régiona-
le, selon les cas pr~vus aux articles 119 à 125. '' 33 
Il en découle donc qu'un conseil d'administration peut 
être appelé à gérer les affaires de plus d'un établissement, 
c'est-à-dire de plus d'une corporation. Dans le langage 
courant, on parle alors de "conseil d'administration unifié" 
ou de "regroupement d'établissements, sous un même conseil 
d'administration". 34 
Le centre de services 
Le concept de "centre de services" n'est pas consacre 
pur le législateur. Il d~signe le C. L.S.C., le C.H., le 
C.P.E.J., le C.H.S.L.D. ou le C.R. qui sont des centres au 
sei n desquels , sont fournis des services de sant~ et de s 
serv1ces sociaux par les établissements. 
33- R. Barakett, Précis annoté de la loi sur les services de 
santé et les services sociaux. Les ~ditions Yvon Blais 
Inc. , 1991, Cowansville, p. 13. 
34- Association, supra note 31, p. 2 
C'es t don c : 35 
Une organisation de se rvic e s ou 
- un point de services ou 
15 
un lieu pr incipa l de distribution de se rvices de 
sant ê et d e services sociaux. 
L'établiss ement peut donc e xp loiter un ou p lu sieurs 
cent r e s de services. 3 tl 
2.2 Le c ons eil d'administration 
Comme dan s toute corporation, le conseil d'administra-
ti an est l ' organe décisionnel suprême de l'établissement, de 
la corporation que nous venons de définir . 
2.2.1 Composition 
La composition de s conseils des C.H.S.L.D. a subi des 
t r ans f o rmat io ns import antes a v e c l a nouvel l e Loi. Ces 
change men t s r e f lèt e n t d a v a ntage l'objec tif de par t icipat i on 
d i r ecte d es usag e r s et d es citoyens, un des aspects fond a me n -
taux de la réforme de 1971 repri s p ar lu réform e a ctuell e . 
Les princ ipaux élé ments sont n otamment: 
35- Association, supra note 31, p. 4 
:36- P. L. 120 , supra note 22, ar t. 9 4. 
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-Le remplacement des deux personne s nommées par écrit 
par le ministre après consultation des groupes socio-
économiques 37 par l'élection de quatre personnes lors 
d'une assemblée publique tenue en vertu de l'article 
Les trois membres du personnel sont élus par et parmi 
les personnes qui travaillent pour les établissements 
ou qui exercent leur profession dans l ' un des centres 
exploités par les établissements, les personnes élues 
devant toutefois être titulaires de titres d'emploi 
différents et, le cas échéant, être membres de corpora-
tians professionnelles différentes 33 ''. Antérieurement, 
deux des trois membres devaient être des représentants 
du personnel clinique et des médecins 40 . 
Finalement, les représentants des C.L.S.C, des C.H . et 
des C.S.S.S. ne font plus partie des nouveaux conseils d ' ad-
mi~istrat ion 41 des C.H .S.L.D. étant donné ql.le le Proj e t d e 
Loi 1 20 a introduit une restriction import an t e 41 c on c erna nt 
"tou Le personne à 1 'emploi du ~1. S.S. S., de la régie régiona-
~n- L.S.S.S.S. 
' 
supra note 6, art. 82 c) 
38- p. L. 120, supra note 22, art. 1 29, lo. 
39- L.S. S.S.S. 1 art. 82, d) t e) ' f). 
40- P.L. 120, supra note 22, art. 129, 2o. 
41- L.S.S .S. t s upra note 6, art. 82, g) 1 h) ' i ) . 
42- p . L. l 20 , supra note 22, art 151 . 
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le, d'un établissement ou de tout organ1sme _dispensant des 
services reliés nu domaine de la santé ou des services 
SOClaUX OU de la Régie de l'assurance-maladie du Québec ou 
qu1 reçoit une rémunération de cette derniêre''. Ces personnes 
ne peuvent voter ou atre élues lors de l'assemblée publique 
comme représentants de la population. 
Cependant ces personnes peuvent êtr e é lues Ol.t nommées 
par le biais des dispositions prêvues à l 'a rticle 129, 3 u 
lorsqu'elles y travaillent ou y exercen t leur profession ou à 
d'autres titres au conseil de tout autre établissement. 
Règles de fonctionnement du conseil d'administration 
La nouvelle Loi 
concernant les règles de 
contient plusieurs 
fonctionnement du 
dispositions 
conseil d'ad-
ministration de s établissements 43 • Elles con c ernent par-
ticulièrement le mandat des membres, la nomination des 
officiers, les séances publiques, la prise de décision, les 
procès verbaux, le nombre de réun ions tenues annuellement. 
43- P . L . 120, supra n ote 22, art 1 4 9 à 167, 169, 176 et 201. 
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De plus, .i.e conseil d'administra tion p e ut, pa~ rêgle-
me n t, les comités de ses . . nece ss a1res la à po u rs.1i te creer 
f i.ns 1 "'. l l es t prévisib l e que ces com i t és c once rnen t 
principalement les serv ices à l a c l ien tèl e, les re s sources 
h umaines, l os affait·es f i nanc ières et matérielles, les 
é léments susceptibles de faire l'objet de comités spé cifi-
ques . Le droit antérieur prévoyait la possibili té d'établir 
par règlement, un comité admin i strat i f et un cadre de 
fonc ti o nnement 45 similaire à celui octroyé au nouveau 
conseil. Rien n 'empêche dan s la prés e nte Loi, la reconduction 
d'un t el comité. 
Outr e les r è gles de fonc t ionne ment , l a n ouve J l e Lo i 
c o n f i e d es pouvoirs et d e vo ir s aux no u veuux consei l s 
d'adm i n ist r ation. Aupar avan t, les mandat s des me mbres ét aient 
p l ut8 t ambigus et ils releva i e nt davantage de s s tructures 
internes des établisse ments ~ 6 . Examinon s don c la por té e de s 
dispositi ons re l atives aux pouvoirs et devoirs du conseil 
d'administration. 
44- P . L. 120, sttpra no t"' 22, nr t. 18 1. 
45 - L.S.S.S. S . s upra no te 6, a r t . 96 à 1 03 . 
/} 6- :Vlini.stere, Sllpra no te 4, p. 6 -L 
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Pouvoirs et devoirs du conseil d'administration 
Les pouvoirs du c onseil d ' administra tion peuvent être 
répa rtis e n trois ordres distincts, soi e nt les POUVOl!' S 
exercés pur r~glement. les pouvoirs généraux et les pouvoirs 
spécifique s. 
Pou v oirs exerces par rêglement 
Ces pouvoirs concernent particuliêrement; 
la création de conseils et de comités nécessaires à la 
p o ursui te de ses fins~ 7 ; 
- la signaLure des actes, documents ou écrits engageant 
l'établlsseme n t 48 ; 
l a procédure de convo cation des s~a nces du conseil~ 9 ; 
l'établissement d es r ~glements n écessHires n l a conduite 
des affaires e t à l'exercice des responsabilités~ 0 . 
I 1 est à noter que le conseil d ' administration ne peut 
pas déléguer ces pouvoirs à un autre conseil ou comité 51 . 
47-
48-
19 -
50-
51-
P.L. 120, supra note 22, art. 181. 
I bid, art. 168. 
Ibid, art. 160. 
lbid, art. 106. 
Associati on des hôpitaux du Québec, Actes constitutifs et 
r è g l ements g é néraux d 'un établissernenL, Guide à l'inten-
tion des cent res hos pita liers et des centres d'hé berge -
ment e t de soins de longue durée . 
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L~s pouvoirs gênêraux 
Les pouvoirs gênêraux englob e nt la gestion des affaires 
du ou des êtablissements et l'exercice de tous les pouvoirs â 
l'exceptio ~ de ceux attribuês aux membres des corporutions~ 3 • 
Dans ce dernier cas, le conseil d'administration est tenu 
d'aviser l es membres · de toute mesure susceptible de r ~ du ir~ 
la valeur ou de modifier la destina-tion des immeubles. Le 
conseil d'administration ne peut aliêner les immeubles d'un 
tel établissement ni en changer la destination, sans 1 'accord 
d'au moins les deux tiers des voix exprimêes par les membres 
de la corporation 53 • 
Les pouvoirs spêcifigues 
Le conseil d'administration exerce entre autres les 
pouvoirs reliês: 
-a l'établissement des orientations et des priorités de 
chacun des établissements (art. 171). 
â l a pertinence, â la qualitê et â l'efficacitê des 
services dispensês (art. 172). 
- au respect des droits des usagers et au traiteme nt des 
plaintes (art. 172). 
52- P.L. 120, supra n o te 22, art. 170. 
53- Ibid, art. 180 . 
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-a l' ut i li sation icon o miqu e et effic i e nt e des re s sources 
humaines. matirielles e t financiires (art. 172, 283, 290). 
â l a pn rticipRti on, a la motivation, â l a valorisation, au 
ma in tien des compitences et au dêveloppem e nt des ressources 
h umaines (a rt. 172). 
-au plan d'organisa t ion (art. 183). 
- â l 'adopti on du budget de chaque êtablissement qu'il 
a dministre (ar t. 173, 5 ° ). 
- aux n o mi nati on s d u directeur gênêral et des cadres 
s up é rieurs (art. 173, 1 o). 
- â l'appr obati on des rêgle s d ' utilisa ti on des r essour ces 
ainsi qu'aux r è gles de soins de dipartement$ cliniques 
( art. 192). 
Devoir s du conseil d ' administration 
Outre ces deux catêg0ries de pouvoirs, le conseil d'ad-
ministration de 
des 
tout établissement ou regroupement d'éta-
bliss ::.~m ents a devoirs qu ' il doit assumer, Il doit 
notn;tJment: 
- t.enir au moi n s une assemblée pub li qu e annuelle d 'jnforma -
tian (ar t . 17 7) 
ado pt er une pro cêd ur e d'examen de s plaintes (a rt . 29) 
- adopter un code d'éthique ( art. 233 ) 
- fournir les avis requis (art . 256, 257, 180, 245) 
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obtenir de<~ autorisations aux fins des contrats et des 
autres transactions financiêres (art. 263, 264) 
- constituer les conseils et comités obligatoires (nrt. 101) 
- requérir les approbations nêcessaires aux fins des 
activités de l'établissement (art. 263, 26 1l, 180) 
- produire les différents rapports d'activités, rapports 
l'. . 
.lnanclers, statistiques et périodiques (art. 278, 279) 
- transmettre au ministre et â la régie régionale les 
documents requis (art. 27~. 279, 288) 
Outre la modification de la composition du conseil d'ad-
ministration, l'énoncé de devoirs et de pouvoirs, l'autre 
particularité introduite par le Projet de Loi 120, est sans 
contredit le caractêre public des séances du conseil 5 ~; ses 
comités ne sont pas concernés par cette nouvelle disposition. 
Le huis clos peut être décrété "lorsque les membres du 
conseil estiment opportun pour éviter un préjudice â une 
personne et lorsqu'ils délibèrent sur les conditions de 
travail". Les décisions prises â ce moment, ont toutefois un 
caractère public sous réserve de la protection des renseigne-
ments personnels qu'elles contiennent 55 • 
On a auSSl créé l'obligation pour le conseil d'ad-
~inistration de se réunir au mo1ns dix fois par année 58 . 
5 4 - P.L. 
55- Ibid, 
56- Ibid, 
120, supra 
art. 161. 
art. 176. 
note 22, aet. 161. 
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2.3- Structures internes supérieures 
Le conseil d'administration d'un C.H.S.L.D a la 
responsabilité ultime de la gestion de tout établissement 
qu'il administre. Il doit veiller à la m1se en place d'une 
structure interne favorable à une gestion efficiente et 
efficace des ressources humaines, financières et matérielles. 
Sa première responsabilité, dans le cadre de l'implanta-
tion de la réforme des services de santé et des services 
sociaux, consiste a nommer un directeur général 57 à qui il 
reviendra d'assurer l'implantation et le fonctionnement 
notamment, du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens, 
du conseil des infirmières et infirmiers, du conseil 
multidisciplinaire et du comité des usagers. 
2.3.1- Le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 
(C.M.D.P.) 
L'implantation du conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (C.M.D.P) changera sûrement la situation de la 
pratique médicale en C . H. S . L . D .. Antérieurement, 80% de ces 
établissements avaient moins de 125 lits 58 et cette situation 
avait pour effet que le nombre de médecins y exerçant, 
57- P.L. 120, supra note 22, art. 
58- Association, supra note 11, p. 
173, 1°. 
8-58. 
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n'était pas suffisant pour instituer un C . M . D . P . . Les 
regroupements d'établissements actuels comportent un nombre 
de lits suffisant, susceptible de favoriser la présence de 
cinq médecins, dentistes et pharmaciens, le minimum requis en 
vertu de la nouvelle Loi 59 • 
Cep end an t, le conseil d'administration formé suivant 
l'un des articles 119 à 125 peut pr·évoir la formation d'un 
seul C.~,LD.P., après consultation des médecins, dentistes et 
pharmaciens et de leur comité exécutif. Tenant compte de ce 
qui précède, la consultation pourrait être limitée à 
l'ensemble des médecins, dentistes et pharmaciens selon les 
situations, le comité exécutif n'existant pas dans la plupart 
des C.H.S.L.D .. 
C'est alors que la situation se complique. A titre 
d'exemple, un conseil d'administration a à gérer un regroupe-
ment de deux établissements. Dans l'établissement A il Y a 
trois médecins et un pharmacien. Dans l'établissement 8, il y 
a quatre médecins et un pharmacien. Après la consultation 
auprès de ces professionnels par le conseil d'administration, 
il s'avère que les médecins et le pharmacien de l'établisse-
ment A ne sont pas d'accord à l'effet qu'il y ait un C.M.D.P 
regroupant les médecins et pharmaciens des deux établisse-
ments. Dans cette situation, o~ il y a un nombre insuffisant 
59- P.L. 120, supra note 22, art. 213, l'"" al. 
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de médecins et pharmaciens pour former un C.M.D.P. dans 
chacun des établissements, le conseil d'administration 
pourra-t-il obliger les médecins et pharmaciens â participer 
aux activités du C.M.D.P. de l'établissement B où il y a un 
nombre suffisant de médecins et de pharmaciens pour la 
formation d'un C.M.D.P.? 
Lorsqu'un C.M.D.P. ne peut être institué dans l'éta-
blissement, le projet de rê~lement récemment dépos~ stipule 
que le conseil d'administration doit nommer après consulta-
tion des médecins exerçant dans le C.H.S.L.D., un responsable 
des services médicaux ou un médecin chef du service médical. 
Cette nomination sera valide pour une période de deux ans 60 • 
Composition 
Le C.M.D.P~ est composé de l'ensemble des médecins, 
dentistes et pharmaciens exerçant dans tout centre exploité 
par l'établissement ou dans tout centre exploité par chacun 
àes établissem~nts et qui jouissent du statut requis par 
règlement en vertu de 1 'article 506, 3" qui stipule que, "le 
gouvernement peut déterminer les statuts que le conseil 
60- Projet de règlement sur l'organisation et l'administra 
tion des établissements et des rég i es région nales. Loi 
sur les services de 
modifi a nt diverses 
42, a. 505, par. 1, 
5 11). Projet déposé 
santé et les services sociaux et 
dispositions législatives (1991, 
2, 3, 5 à 21, 23 à 28, a. 506 et 
le 5 mai 1993. 
c-
a. 
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d'administration d'un établissement peut attribuer· à un 
médecin, un dentiste ou un pharmacien, les conditions 
auxquelles ces statuts sont attribués ainsi que les attribu-
tions rattachées à ces statuts". Le projet de règlement 
deposé le 5 mai dernier propose la possibilité pour un 
conseil d 'administration de reconnaître l'un des six statuts 
suivants: membre actif, membre associé, membre conseil, 
membre honoraire, membre visiteur et membre résident 81 
Responsabilités du C.M.D.P. 
Les responsabilités du C.M.D.P. ont fait l'objet de 
beaucoup de commentaires entre le M.S.S.S. , les associations 
d'établissements et des directeurs généraux, avant l'adoption 
de la version finale du Projet de Loi 120, surtout ce qui a 
trait à la responsabilité envers les deux instances soit: le 
conseil d'administration et le directeur général. 
Dans la version antérieure de la L.S.S.S.S, le C.M.D.P. 
était responsable uniquement envers le conseil d'administra-
ti on 6 2 • L'avant-dernière version du Projet de Loi 120 en 
1990, rendait le C.M.D.P. responsable uniquement envers le 
directeur général 8 3 Les médecins n'ont pas consenti à ce 
61- Projet de règlement sur l'organisation, supra note 60, 
art. 9 4 . 
62- L.S.S.S.S., supra note 6, art. 112, le'" al. 
6:~- L.S.S.S.S. et modif i ant diverses disposjtions l égisla 
tive s. Pro:iet de l oi. 120 , 1990, art. 154. 
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changement et l'ont fait modifier lors de leur mouvement de 
contestation à l'été 1991. 
La version finale du Projet de Loi 120 en twtît 1991, a 
modifié l e droit antérieur. Le C.M.D.P. est maintenant 
responsable envers deux instances: soit le conseil d'ad-
ministration pour les questions touchant les aspects 
professionnels stipulés à .l'article 214, et le directeur 
général, pour les aspects administratifs de certaines 
questions spécifiées à J'article 215. Les responsabilités 
envers le conseil d'administration doivent être assumées 
"conformément aux règlements de l'établissement 64 ". 
Les responsabilités envers le conseil d'administration 
Les responsabilités du C.M.D.P. sont amplifiées avec la 
nouvelle Loi 65 . Certaines activités exercées antérieurement 
par le biais des divers comités prévus par le Règlement sur 
l'organisation 66 sont intégrées aux activités prévues aux 
articles 214 et 215. Globalement. les modifications ne 
peuvent être qualifées de "majeures" par rapport à l'ancien 
texte de la Loi. Cependant, elles méritent d'être relevées. 
64- P.L. 120, supra note 22, art. 214, l""' al. 
65- Ibid, art. 214, lo à 11°. 
66- Règlement, supra note 2, art. 97 à 105. 
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- Le C.M.D.P. a la responsabilité de faire des recomman-
dations sur les obligations pouvant être rattachées à la 
jouissance de privilêges accordés aux médecins ou dentistes 
par le conseil d'administration en regard des exigences de 
l 'établissement. Cette notion "d ' obligations" est nouvelle. 
Elles se réfèrent entre autres, à la participation aux 
activités cliniques, aux divers comités administratifs, 
professionnels, scientifiques et aux activités médi cales, 
prévues pat' des ententes visées aux articles 108 et 109 67 • 
Ces derniers concernent la prestation de certains services de 
santé ou de services sociaux et la prestation ou l'échange de 
serv1ces professionnels en matière de services de santé et de 
services sociaux. 
-Autre ajout significatif, le C.M.D.P. "tient compte de 
la nécessité de rendre des services efficients aux usagers" 
et ce, dans l'exercice de ses fonctions 66 • La notion d'ef-
ficience dans la distribution de services est on ne peu plus 
pertinente dans le contexte problématique du financement des 
se rvice s de santé . 
- Les fonctions décrites aux paragraphes 10 et 
l'article 214 soient le contrôle de l'appréciation de la 
qualité, de la pertinence des actes médicaux, dentaires et 
67 - P .L. 120, supra note 22, art. 214, 7°. 
68- Ibid, art. 214, 3" al. 
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pharmaceutiques posês dans le centre, a1ns1 que l'évaluation 
et le maintien de la compétence de ces professionnels, 
incluent le traitement des plaintes des usagers sur des actes 
posés par ces professionnels. Il est en effet stipulé à 
l'Article 38, "que le cadre supérieur doit acheminer la 
plainte vers le C.M.D.P. ou le médecin désigné à cette fin en 
l'absence d'un tel conseil". 
Concernant le traitement des plaintes, le C.M.D.P. ou le 
médecin désigné doit, aprês examen de la plainte, transmettre 
sa recommandation au conseil d'administration 69 • Le projet de 
rêglement déposé le 5 mai dernier, a légêrement modifié 
l'examen d'une plainte en en référant l'étude à un comité 
composé d'nu moins cinq personnes dont trois proviennent du 
C.M.D.P., nommées par l'exécutif 70 . 
- Le rôle du C.M.D.P. en regard de la compétence de ces 
professionnels a été réaffirmé avec force, notamment par 
l'ajout de la responsabilité d'évaluer, à celle du maintien 
de la compétence 71 Le recours à un expert externe à l 'éta-
blissement, sera possible avec l'autorisation du conseil 
d'administration sauf dans le cas du traitement d'un 
plainte 72 . Antérieurement, une telle pratique n'était pas 
69- P.L. 120, supra note 22, art. 39. 
70- Projet de Rêglement, supra note 60, art. 115. 
71- P.L. 120, supra note 22, art. 214, 2" al. 
72- Ibid, art. 214, 2o. 
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a.utorisée e x pressément. Dorénavant, la nouvelle Loi le 
permet 73 • 
- En matière disciplinaire, le Projet de Loi 120 
n'oblige plus le conseil d'administration à consulter le 
C.M.D.P. avant d'imposer une mesure disciplinaire, sauf 
lorsqu'il s'agit d'un pharmacien. Il est cependant stipulé 
que l'imposition des mesures disciplinaires doit se faire 
selon la. procédure prévue par règlement pris en vertu du 
paragraphe 2o de l'article 506 74 . 
A cet effet, le récent projet de règlement mentionne que 
le conseil d'administration demande l'avis du C.M.D.P. ou du 
chef du service médical ou du médecin responsable des soins 
médicaux, selon le cas échéant 75 • De plus, le conseil 
d'administration entend le plaignant et le médecin, dentiste 
ou pharmacien concerné avant de décider de l'application 
d'une mesure disciplinaire 76 • La décision éventuelle de 
procéder doit itre communiquée aux personnes entendues ainsi 
qu'au chef de département clinique, au médecin chef du 
service médical ou au médecin responsable des services 
médicaux, le cas échéant 77 • 
73- J. Forget. L'organisation m~dico-administrative et la 
gestion des statuts et privilèges . Passage d'un régime à 
l 'autre. Lavery, De Billy, 10 novembre 1992 , p. 5 . 
74- P.L . 120, supra note 22, art . 249. 
75- Projet de règlement, supra note 60, a rt. 115, 2• al 
76- Ih:id, art. 116, l"r al. 
77- I bid, art. 116. 2• al . . 
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Cependant, d'ici l ' adoption de ce projet de rêglement• 
la rêglementation antêrieure continue de s'appliquer. Il est 
plus approprié de consul t er le C.M.D.P. avant d'imposer une 
mesure disciplinaire tenant compte du r8le de celui-çi et des 
exigences des tribunaux part iculiêrement dans l es sit uations 
où le droit d'une personne d'exercer sa profession ou de 
conserver son emploi, est en jeu 78 • 
- Un dernier êlêment de la rêforme , relatif aux respon-
sabilitês du C.M.D.P., concerne l'êlaboration des règles de 
soins mêdicaux. Le C.M.D.P. est appelê à donner son avis sur 
ces questions. Dans les situations où il n'y a pas de chef de 
département clinique ou si celui-çi n'est pas mêdecin, 
dentiste ou pharmacien ou Sl le chef de dêpartement néglige 
d'êlaborer ces rêgles, le conseil d'administration peut alors 
demander au C.M.D.P. de procéder à l'élaboration 79 . 
Elles entreront en vigueur après avoir êtê approuvées 
par le conseil d'administration sur recommandatjon du 
C.M.D.P. 
78- Kane c. Le conseil d'administration de l'Universitê de la 
Co l ombie Britannique (1980) (R.C.S. 1103, p. 1113). 
79- P.L. 120, supra note 22, art. 189, 7°. 
art. 190, 2°. 
art. 192. 
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Les responsabilitês envers le directeur gênêral 
Le C.M.D.P., selon l'article 215 du Projet de Loi 120, 
donne son avis au directeur gênêral pour les aspects 
administratifs de certaines questions, notamment l'organisa-
tian technique et scientifique (qui a aussi fait 1 'objet de 
recommandation du C.M.D.P. au conseil d'administration, pour 
les aspects professionne l s) 
soins mêàicaux 
que les soins 
dispensês dans 
ainsi que 
mêdicaux, 
le centre, 
"la dis tl' i but i on appropriêe de 
les moyens à mettre en oeuvre pour 
dentaire s et pharmaceutiques 
le soient en complêmentaritê avec 
ceux dispensês dans un centre exploité par un autre êtablis-
sement de la région" 80 • 
Ce dernier aspect est nouveau et important. Sa prêsence 
dans un texte de loi peut au moins être un incitatif 
susceptib l e de favoriser 1 'actualisation dans les faits de 
cette complêmentaritê. 
L'exercice de ces responsab ili tê s 
Les responsabilités e t pouvoirs du C.M . D .P . sont exerc és 
par un comité exécutif formé d'au mo1n s cinq médecins , 
dentistes ou pharmaciens dêsignés par le conseil, du 
8 0- P.L. 120, supra note 22, art. 215, 1°, 3°. 
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directeur général et du directeur des services profession-
nels. A defaut d'un tel directeur, le directeur général 
désigne un autre médecin 81 . Pour les C.H.S.L.D., cette 
designation est très pertinente car antérieurement, peu 
nombreux étaient ceux qui disposaient d'un directeur des 
services professionnels et rien n'indique que les contraintes 
financières et le récente décision du M.S.S.S. de ne plus 
reconnaître le financement d'un tel poste dans les C.H.S.L.D. 
privés conventionnés, favoriseront la création d ' un tel 
poste. 
Dans le cadre de l'exercice de ses responsabilités, le 
projet de règlement sur l'organisation et l ' administration 
des établissements et des régies régionales 82 prévoit que le 
comité exécutif doit instituer un comité d'examen des titres, 
un comjté d'évaluation médicale, dentaire et pharmaceutique 
et un comité de pharmacologie. En l'absence d'un nombre 
suffisant de ces professionnels, le C.M.D.P. assume les 
fonctions dévolues à ces comités. 
Le Projet de Loi 120 a quelque peu modifié le cadre 
d'exercice des responsabilités. Dorénavant, il devra ê tre 
fait "conformément aux règlements de l'établissement" 63 . 
81 - P.L. 1 20, supra note 
82- Proj et de règlement, 
83- P.L. 120, supra note 
22, art. 217 . 
supra note 60, art. 10 4 , 
22, art. 214, 1'",.. al. 
JOB, llO. 
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Antérieurement, les pouvoirs s'exerçaient "conformément 
a ux normes déterminées par règlement"e 4 C'est donc dire que 
dans l u pratique, les établissements pourront baliser 
l'exercice des responsabilités du C.M.D.P. selon les besoins 
locaux. 
Quand au pouvoir réglementaire de l'établissement, 
l'article 106 du Projet de Loi 120 mentionne qu'"un établis-
sement peut édicter les règlements nécessaires à la conduite 
de ses affaires et à l'exercice de ses responsabilités et 
qu'il doit édicter des règlements sur toute matière déter-
minée par règlement pris en vertu du paragraphe 6° de 
l'article 505". Ce texte est une reprise de la disposition 
déjà prévue à l'article 6 du Règlement sur l'organisation et 
l'administration, en omettant toutefois l'alinéa qui prévoit 
1 'obligation pour le conseil d'administration de consulter le 
C.M.D.P. 85 lorsqu'il adopte un règlement sur une matière qui 
a une incidence sur les responsabilités du C.M.D.P .. 
Cependant dans le cadre d'une bonne collaboration entre 
l'administration et ces professionnels, la consultation 
devrait continuer jusqu'à l'adoption du projet de règlement 
récemment déposé. 
Curieusement, un conseil d'administration ne peut 
8 4 - L.S.S.S.S., supra note 6, art. 112, 1e:r al. 
8 5 - P.L. 120, supra note 22, art. 106. 
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approuver des règles d'utilisation des ressourc e s, des 
règles de soins mé d icaux et dentaires sans avoir obtenu 
préalablement une recommandation du C.M.D.P. 86 
Juridiquement, en l'absence d'une modification, le 
règlement adopté sans consultation préalable ne serait pas 
entaché d'illégalité, comme c'est le cas actuellement. 
La confidentialité des dossiers 
La confidentialité des dossiers et des pr o cès-verbaux du 
C.M.D.P. et de chacun de ses comités a été reconduite 87 et 
les personnes ou organismes pouvant y aVOlr accès sont 
demeurés les mêmes 88 . Cependant, l'article 506, 4 o , s ti pu 1 e 
que ''le gouvernement peut par règlement déterminer des norme s 
relatives à la constitution, à la communication et à la 
conservation des dossiers de ces comités" . Ce pouvoir 
ministériel est nouveau et n'est pas concrétisé dans le 
pro j'et de règlement sur l'organisation et l'administration 
déposé le 5 mai 1993. 
86- P.L. 120, supra note 22, art. 192. 
87- Ibid, art. 218, 1er al 
88- Ibid, art. 218, 2" al . 
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2.3.2- Le conseil des infirmières et infirmiers 
Le conseil des infirmières et infirmiers (C.I.I.) est 
une nouvelle instance consultative crêêe par le Projet de Loi 
120 dans le but de donner aux infirmières et infirmiers une 
voie participative à la gestion et une voie consultative 
auprès du conseil d'administration. Il a aussi étê interprété 
comme étant une faço n de trouver un équilibre au pouvoir 
médical. Sa constitution est obligatoire pour chaque 
établissement public qu i exploite un ou plusieurs centres 89 
où travaillent au mo1ns cinq infirmièr e s ou infirmiers" 00 . 
Le Projet de Loi 120 stipule qu'un conseil d'administrati o n 
formê selon l'article 119 (ce qui est le cas qui nous occupe) 
peut prêvoir un seul conseil "des infirmières et infirmiers 
pour l'ensemble des êtablissements qu'il adrninistre 91 . La 
consultation préalable n'est pas requise comme il se doit 
pour le C.M.D.P. 92 . 
Composition 
Ces conseils, constitués depuis le 1•• a vri l 1993 au 
plus ta1•d 93 sont "compos ês de 1 'ensemble des infirmières P-t 
89 - P.L. 120, supra note 22, art. 119 (plusieurs centres: 
amendement de juin 1992 - Projet de l oi 15) 
90- Ibid, art. 219 
91- Ibid, ar t. 219, 3• al. 
92- Ibid, art. 213, 3" al. 
93- Heenan Blaikie, Dro it de la santé: Développements,no.92-1 
juillet 1992, p. 9 et modifié par l'adoption du Décret 
41 7.93 le 24 mar s 1993. 
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infirmiers qui exercent leurs fonctions dans tout centre 
exploité par chacun des établissements" 114 
Outre le fait d'être infirmière ou infirmier dQment 
inscrit(e) au tableau de l'Ordre des infirmières et infir-
miers du Québec• il m'apparaît utile de souligner que 
l'exercice des fonctions constitue la seule ex1gence 
spécifiée par la législation pour établir l'existence du 
conseil et son appartenance. Il ne s'est fai t aucune 
d i st inction concernant le type d'engagement, à salaire ou à 
contrat, le statut de l'infirmier comme employé, à temps 
complet ou à temps partiel ou à la s ource de rémunération. 
L'exercice des responsabilit~s 
Comme pour le C.M.D.P., le C.I.I. est responsable à la 
fois envers le conseil d'administration 95 et envers le 
directeur généra] 06 • Il doit aussi faire un rapport annuel 
concernant l'exécution de ses fonctions et des avis qui en 
résul t ent 117 • 
94- P .L . 120, supra n o te 22, art. 119, 4e al. 
95 - ILid, art. 220, 1 ~ r al. 
96- Ibi d, art.. 221, 1er al. 
97- )l; j d, a r t. 220, 2o, 3o, 4-0. 
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_Re snons ab i 1 i i;_É'2_enve r s le cons e ~J,_Q_' udmin istrati on 
Envers le conseil d'administration, le C.I.I. a quatre 
responsabilités principales 90 soient "lo d'apprécier, de 
manière générale, la qualité des actes infirmiers p osés dans 
le centre'', 2° de faire des recommandations sur les règles de 
soins infirmiers applicables à leurs membres, 3o de faire 
des recommandations sur la distribution appropriée des soins 
dispensés par les membres dans le centre et 4o d'assumer 
toute autre fonction que lui confie le conseil d ' administra-
tion. 
Apprécier signifie "porter un jugement sur quelque 
chose" 1H' et "de manière généra l e" différemment du d i r·ecteur 
des SOlD S infirmiers qui doit "surveiller et contrôler la 
qualité des soins" 100 · "Surveiller" implique: observer avec 
attention soutenue 101 tandis que "contrôler" suppose examen, 
surveillance et contrôle 102 • 
98- P .L . 120, supra note 22, art. 220, 1°, 2°, 3°. 
99- Dictionnaire Petit Ro bert 1, Nouvel l e édition revue e t 
corrigée et mise à jour p o ur 1 990. 
100- P.L. 120, supra note 2 2 , art. 207. 
101- Dictionnaire Petit Robert , supra note 99 . 
102- Ibid 
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Pour le C. I . I. , l'appréciation, de mnniêre générale 
nous réfêre â une appréciation collective de la qualité des 
actes infirmiers dans le centre. Pour le directeur des soins 
infirmiers, c'est une obligation spécifique de surveiller et 
de contrôler tous les aspects de la qualité des soins infir-
miers et de s'assurer que le C.I.I. s'acquitte adéquatement 
de cette responsabilité. 
Il sera donc important que soient bien définis les 
niveaux d'inter~ention respectifs du C.I.I. et du directeur 
des soins infirmiers. Pour assumer ce mandat, le conseil 
devra définir des indicateurs de qualité 103 provenant des 
sources d'informations disponibles et accessibles dans 
l'établissement, notamment les rapports ei. statistiques 
reliés aux incidents, accidents, taux d ' infection et plaintes 
des usagers. 
"Apprécier" suppose aussi que des normes de qualité 
soient établies 104 afin q~'éventuellement soient conçus des 
instruments d'évaluation des actes infirmiers. Finalement, 
pour ce faire, un processus de collecte et d'analyse de 
données pertinentes doit être développé afin de faciliter 
l'identification des problématiques et la recherche 
1 03- Ordre des infirmières et infirmiers du Québec, ChAJ2...itre 
4 2: l'ne réaljte fl saisir 1992, p. 26, 7e par. 
1 04- Tbid, p. 26. 8" par. 
• 
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des mesures correctives affêrentes. A l'article 207, il 
est stipulé que le directeur des soins "doit s'assurer que ce 
conseil apprécie adéquatement les actes infirmiers posés dans 
le centre." 
La deuxième responsabilité consiste à "faire des 
recommandations sur les règles de soins infirmiers ap-
p licables à leurs membres dans le centre 10 ~··. Ces règles sont 
d'abord élaborées par l e dire cte ur des soins 10 6 , elles 
consistent en des énoncés de ligne s de conduite profe ssion -
nelle 107 applicables lors de situations particulières. 
La troisième responsabilité du conseil consiste à "faire 
des recommandations sur la distribution appropriée des soins 
dispensés par leurs membres dans le centre 108 ". 
Ce pouvoir de recommandation est sûrement une oppor-
tunité que doit saisir le C.I.I. pour influencer positivement 
l'amé li oration de l a continuité, de l'accessibilité et de la 
qualité des serv1ces. Ce pouvoir sera d'autan t plu s cr~dible, 
s'il esi. accompagné d ' une préoccupation des coûts en 
découlant. 
105- P.L. 120, supra note 22, art. 220, 20. 
106- Ibid , art. 207, 20. 
107- Ordre des infirmières, supra note 103, p. 26, lÜ" par. 
108- P.L. 12 0 , supra no te 22, art. 207, 30. 
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Il pourrait cependant arriver qu'une signification à 
"connotation syndicale" puisse être accordée au terme 
"approprié"; ce qui serait vr·aiment à l'encontre des 
objectifs poursuivis, lesquels visent davantage la participa-
i.ion et l'engagement de ces professionnels dans l'apprécia-
tion et l'amélioration de la qualité de la pratique profes-
sionnelle, ou que l'on empiète sur la responsabilité du 
directeur des soins qui "doit s'assurer 100 de la distribu-
i.ion appropriée des soins infirmiers dans le centre". 
Les responsabilités dévolues au conseil et tous ]es 
pouvoirs sont exercés par un comité exécutif formé de quatre 
infirmières ou infirmiers désignés par le C. I . I. , du 
président du comité des infirmières et infirmiers auxiliai-
res, du directeur général et du directeur des soins 110 . 
Le C.J.I. a l'obligation 111 de constituer un comité des 
infirmières et infirmiers auxiliaires . Contrairement au 
C. I. I. , il est composé exclusivement de trois membres 
choisis par et parmi les infirmières et infirmiers auxiliai-
res travaillant dans l'établissement. Les responsabilités de 
ce comité sont similaires à celles du conseil des infirrniè-
r e s 1 1 2 • De p lu s , i 1 cl o i t " à o nn er son a v i s au C . I . I . su r 
109- P.L. J20, supra note 22, art . 208, Jo. 
110- Ibid art. 224. 
]11- Ibid, art. 223, "doit constituer". 
112 - Ibid, art. 223, 1 0 1 30. 
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les moyens ê prendre pour ~valuer et maintenir la comp~tence 
de l'ensemble des infirmi~res et infirmiers auxiliaires 113 . 
Le comité des infirmières et infirmiers auxiliaires fait 
un rapport au comité exêcutif du conseil des infirmi~res et 
infirmiers 11 4 . Advenant la situation ou une recommandation 
n'est pas retenue par ce dernier, elle doit être alors 
transmise au conseil d'administration en même temps que les 
motifs de refus 115 . 
Chacun de ces conseil et comité dont il est ici 
question, peut édicter des règlements concernant la régie 
interne, le fonctionnement et la poursuite de ses fins. Ils 
entrent en vigueur apres BVOll' été approuvés par le comité 
exécutif du C.I.l. et par le conseil d'administration 116 . 
Le conseil des infirmi~res et infirmiers peut de plus, 
adopter des règlements concernant la création de comités qui 
doivent également être soumis à l'approbation du conseil 
d'administration 117 • 
113- P.L. 120, supra note 22, art. 223, 20· 
114- lbid, art. 223, 2" al. 
115- Ibid, art. 225. 
116- Ibid, art. 222 et 223, 2" al. 
117- Ibid, art. 222. 
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Cette structure formelle sera sOrement utilis~e ou du 
moins, facilitera un retour des discussions entourant la 
dèlêgation des actes infirmiers 118 • 
118- Rêglement concernant les actes visês â l'article 36 de 
la Loi des infirmi~res et infirmiers qui peuvent itre 
posês par des classes de personnes autres que des infir-
mières et infirmiers. (D~cret 1423-80, 22 mai 1980, 
G.O. 11 juin 1980, p. 2935. 
G. Dussault, "La politigue de la dêl~gation des actes 
professionnels au Quêbec", 1985, Analyse de politique, 
p. 175. (Textes de cours DRT 712 ,Thème II, Analyse des 
principales caractêristiques des corporations profes 
sionne lles ), Facult~ de Droit, Universitê de Sherbrooke. 
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Responsabilités envers le directeur général 
Le C.I.I. donne des avis au directeur général sur des 
questions autres, notamment 119 , l'organisation scientifique 
et technique du centre, c'est-â-dire l'organisation interne 
de l'établissement, ou l'implantation de nouvelles tech-
nologies pouvant influencer la pratique infirmière. On peut 
alors penser â l'informatisation des dossiers médicaux, aux 
plans de soins et de services et â la revision du plan 
d'organisation. L'adoption de différentes procédures 
concernant l'accessibilité aux dossiers des usagers 120 , ainsi 
que les critères d'accessibilité aux services influencent en 
effet la pratique infirmière 121 • 
Antérieurement, c'est le conseil consultatif du 
personnel clinique (C.C.P.C.) qui acheminait des recommanda-
tions sur cette question au conseil d'administration 122 
Un autre sujet susc~ptible de faire l'objet d'avis au 
d:irecteur général concerne: "les moyens à prendre pour 
évaluer et maintenir la compétence des infirmières et 
infirmiers 123 ". 
119- P.L. 120, supra note 22, art. 221. 
120- Ibid, art. 17-25-26. 
121- Ibid, art. 356-358. 
122- L. S.S. S., supra note 6, art. 109. 
123- P.L. 120, supra note 22, art. 221, 20. 
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Cet te que s tion est aussi celle que doit prendre en con-
si dération la direction ou le serv1ce des re s sources 
humaines; c'est-à-dire "pr é parer un plan d'act i on pour le 
développement du personnel, lequel inclut les aspects 
précédemment é noncés 124 ". C'est d onc dire qu'une collabora-
tion devra être établie au niveau de l'établissement entre 
cette dernière direction ou service, la d i r e ction g é nérale et 
les instances concernées. 
12 4- P . L. 120, supra not e 2 2 , a r t . 23 1 . 
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2.3.3- Le conseil multidisciplinaire 
A l'instar du conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens et du conseil 
conseil multidisciplinaire 
des infirmières et infirmiers, un 
doit être institué pour tous les 
centres hospitaliers et les centres d'hébergement et de soins 
de longue durée. 
La réforme du système de la santé et des services 
soc1aux présentée en décembre 1990, prévoyait le retrait du 
cadre législatif de plusieurs dispositions relatives â la 
structure interne des établissements, notamment le conseil 
consultatif du personnel clinique 125 . Le Projet de Loi 120 
dans sa version sanctionnée en septembre 1991, l'a toutefois 
reconduit, en en modifiant cependant la c omposition et 
l'appellation. Des représentations des différents groupes de 
professionnels autres que les infirmières et les médecins 
sont à la base de cette reconduction, suite au maintien du 
conseil des médecins, dentistes et pharma ci ens et à la 
création du conseil des infirmières e t infirmiers. 
Lors des audiences en Commission p a rlementaire, le 
mandat de ce conseil a été enrichi comparativement à celui de 
1 'ancien conseil. Il concerne plus spécifiquement l'apprécia -
12 5- Ministère, supra note 4, p. 63. 
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tion de la qualitê de la pratique professionnelle 126 • Pour ce 
faire, des mecan1smes doivent itre dêveloppês tout comme dans 
l es cleu); autres instances consultatives. C'est ce que nous 
allons traiter succintement. 
L'institution d'un conseil multidis ci plinaire 
Un conseil multidisciplinaire doit être institué pour 
chaque établissement public 127 • Toutefois, ]es établissements 
administrés par un conse:il d'administration unifié et 
particuliêrement celui formé suivant l'un des articles 119 â 
peut prévoir l'institution d'un seul conseil multidisci-
pl in a ire formé ''de l'ensemble des personnes visées au présent 
article qui exercent leurs fonctions" dans chacun des 
êtablissements ou dans tout centre exploité par chacun de ces 
établissements 128 • Tout comme pour le C.I.I., la consultation 
préalable des personnes concernées par ce conseil n ' est pas 
requise contrairement au C.M.D.P .. 
1 26- Débats de 
1991. 
12 7- P.L. 120, 
128- Ibid, art. 
l ' Assemblé nationale, C.A.S. 
supra note 22, art. 226, l" .. 
226, 5" al .. 
6092, 23 août 
al .. 
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Cor.rœosition du conseil multidisciplinaire 
Pour être membre du conseil multidisciplinaire, 
l'article 226 du Projet de Loi 
de la 
120 reprend sensiblement Je 
même libellé que celui Loi antérieure concernant les 
trois conditions d'appartenance. Il est important de 
souligner l'existence 
consistent â 1 20 
concomitante de ces c onditions. Elles 
être titulaire d'un dipl8me de n1veau collégial ou 
universitaire; 
- exercer pour l'établissement ou les établissements, 
des fonctions caractéristjques du 
couvert par ce dipl8me; 
secteur d'activités 
ces fonctions sont reliées directement aux serv1ces de 
santé, aux services sociaux, â la recherche et â 
l'ense ignement. 
Chacune de ces conditions mérite d 'ê tre 
d'en facilite r la bonne compréhension. 
commentée afin 
la Etre titulaire d ' un dipl8me col légial ou universitaire 
Cette c ondition est objective donc facile à appliquer . 
Il faut toutefois signaler une exception à cette première 
condit ion. Les "personnes quj exercent pour l'établissement 
129- P. L . 120, supra note 22, ar t. 226, 2• al .. 
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èes activités d'infirmières ou d'infirmiers auxiliaires" sont 
mentionnées expressément comme faisant partie de ce conseil 
en l'absence d'un conseil des infirmières et infirmiers 130 • 
Sans cette disposition particulière de la Loi, elles seraient 
exclues puisqu'elles ne sont généralement pas titulaires d'un 
diplôme de niveau collégial ou universitaire. 
2o Exercer pour l'établissement 
Cette condition fuit référence au lien de travail qui 
relie la personne l'établissement à titre de salariée â 
temps partiel ou régulier, incluant le personnel cadre inter-
médiaire ou supérieur. 
30 Des fonctions caractéristiques du secteur d'activités 
couvert par ce diplôme. 
Cette troisième et dernière 
rement les personnes dont les 
condition cible particuliè-
fonctions sont directement 
reliées aux Sel'VlCeS cliniques de l'établissement quelque 
soit leur niveau de responsabilités dans la prestation des 
services aux usagers. Il est à remarquer que ces fonctions 
correspondent généralement à l'ensemble des disciplines ou 
activités professionnelles de santé ou services sociaux 
reconnus par le Code des professions. 
130- P.L. 120, supra note 22, art. 226, 2t al .. 
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Par exemple, une p e r s onne détentrice d'un diplôme 
universitaire en gestion et directrice du service des 
re ssources humaines ne peut ~tre membre du conseil multi-
di sciplinaire. Les fonctions exercée s ne sont pas "reliées 
directement aux services de santé, aux services sociaux, ê la 
recherche et à 1 'enseignement". Elles constituent plutôt des 
activités de soutien a la mission du centre, donc elles ne 
sont qu'indirectement reliées. 
Les chefs de service ou les responsables d'activités 
cliniques ou sociales sont membres du conseil multi-
disciplinaire si leurs fonctions s'inscrivent dans le 
prolongement des services de santé et des services sociaux. 
Ils sont cependant exclus si les fonctions sont exclu si vem~nt 
de nature administrative. 
Finalement, les conditions d'appartenance étant 
clarifiées, nouvelle Loi stipule laconiquement qu'un 
méde cin , un dentiste ou un pharmacien sont exclus de ce 
conseil 1 31 . Antérieurement, il était prévu que le directeur 
des services professionnels et un médecin ou dentiste désigné 
par le C.M.D.P. faisaient partie du comité 
conseil consultatif du personnel clinique 132 . 
mesure n'a pas été re c onduite . 
131 - P.L. 1 20 , 
132- L.S.S . S ., 
supra note 22, art. 226, 
supra no te 6, art. 110. 
3 .. al. 
exécutif du 
Mais cette 
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L'exercices des responsabilitês 
Les responsabilités du conseil multidisciplinaire sont 
exe rc ée s par un comitê exêcutif formé d'au moins trois 
personnes titulaires de titres d'emploi différents et, le cas 
échéant, membres de corporations professionnelles différen-
tes, élues par e t parmi les membres du conseil, du directeur 
général et de la personne qu 'il désigne ê cette fin 133 • 
Lor sque le comité exécut i f compt e plus de tro is 
membres, tous doivent rê pondre aux ex igence s quant à la 
différence des titres d ' empl o i et de l'appartenance à des 
corporations. Pour illustrer ces exigences, on ne pourrait 
pas retrouver au comité exécutif, un physiothérapeute et un 
physiothérapeute, chef des serv1ces de réadaptation. Tous 
deux sont de titre s d'emploi différents mais ils sont 
s us ceptibles d'être membres de la même corporation profes-
sionnelle, même s1 dans les faits, l'un ou l'autre n'est pas 
membre 134 . 
Les res ponsabilité s du conse i l mu ltidis cipl ina i re 
existent envers deux i nstances soient: des responsabilités de 
133- P.L . 120, supra note 2 2, 
1 34- Office des Professions, 
art . 230. 
Les p roblé mes par ticuliers des 
corporations â titre réservé et les solutions p rop o sées. 
" Av i s s ur le titre r ése rvé", 12 juin 1985. Co rporati on à 
tit re réservé . Appartenance facultative à la corporation 
pour exercer. 
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nature plut8t professionnelle envers le conseil d'administra-
tien et des responsabilités de nature plutat administrative 
envers le directeur général. Mime s'il est parfois difficile 
de dissocier ainsi ces deux notions, examinons bri~vement ce 
qu 'il en est. 
Envers le conseil d'administration 
Ces responsabilités plutat de nature professionnelle 
consistent à 
- "constituer, chaque fois qu'il est requis, les comités 
de pairs nécessaires à l'appréciation et à l ' amélioration de 
la qualité de la pratique professionnelle de l ' ensemble de 
leu rs membres, dans tout centre exploité par l'établis-
sement 136 ". 
Cette premi~re responsabilité peut itre qualifiée comme 
étant 1 e principal mécanisme d'appréciation de la qualité de 
la pratique professionnel le collective. 
Ce pendant, les comités de pair s supposent un nomb re 
suffisant de titulaires d ' un e mploi par ti cul ie r ou de membres 
d'une mime corporation. A cet effet, le comité exécutif peut 
décider que la présence de trois à cinq personnes, est un 
crit~re valable, représentant une diversité suffisante de 
135- P.L. 120, supra note 22, art. 227, 1 °. 
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points de vue ainsi qu'un volume significatif d ' uctivit~s 
spêcifiques pour la constitution d'un comit~ de pairs. 
M@me s1 la Loi ne le stipule pas clairement on peut 
penser que leur mandat reliê à la qualitê de la pratique 
professionnelle de l'ensemble des membres en est un, de 
nature continue. Ils sont crees par les rêglements gênêraux 
du conseil multidisciplinaire . Les appréciations et les 
recommandations qu'ils formulent sont acheminées au conseil 
d'administration par le comité exécutif de ce conseil. 
Faire des recommandations sur la distribution 
appropriée des soins et services 136 
Cette responsabilitê tout comme pour 
infirmiêres et infirmiers, est aussi partagée 
le conseil des 
largement avec 
les gestionnaires qui ont l'obligation de s'assurer d'une 
distribution appropriée. C'est en ra1son de leur conna1ssance 
de l'impact au quotidien qu'il sera intêressant que les 
professionnels e~ techniciens partagent leurs points de vue 
avec les gestionnaires. 
1 36- P.L. 120, supra note 22, art. 227, 2°. 
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Envers le directeur gênêral 
Ces responsabilitês à caractère plut6t administratif 
sont auss1 semblables à celles du conseil des infirmières et 
infirmiers 137 . Elles visent donner l ' avis du conseil 
multidisciplinaire sur les questions suivantes: 188 
lo l'organisation scientifique et technique du 
centre, 
moyens à prendre pour êvaluer et maintenir 
la compêtence de ses membres, 
3o toute autre question que le directeur gênéral 
porte à son attention. 
L'organisation scient if igue et technique du centre 
rêfère davantage aux conditions d'exercice professionnel dans 
l'établissement. 
L'évaluation et le maintien de la compétence des 
membres est une autre responsabilité partagée avec les 
responsables de l'établissement et les représentants des 
syndicats concernés. Cette responsabilité peut s'exercer par 
le biais de mêcanismes de consultation utilisés notamment, 
lors du choix des moyens de développement professionnel et 
d'outils d ' évaluation, de l'analyse des besoins de perfec -
13 7- P.l.. 120, 
139- Ibid , art. 
supra note ~2, 
228. 
art. 228 et art. 221. 
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tionnement, du cho i x des moyens et du mode de rêalisation 
ainsi que lors de la prêparation du plan de dêve l oppement des 
r es sour c es humaines. Le conseil multidi s ciplinaire doit 
fournir un point de vue innovateur de nature essentiellement 
pr of e s sionnelle, afin de compléter le point de vue syndical 
orienté sur l'équité dans l'application des conditions de 
travail ou encore celui des employeurs, orienté sur la 
gestion en fonction des contraintes. 
En plus de ces principaux mandats envers le conseil 
d'administration et le directeur général, le conseil 
multidisciplinaire doit s'acquitter de certains mandats 
complémentaire s reliés â son existence. Il s ' agit: 
-de l'adoption des règlements de régie interne lesquels 
entrent en vigueur après avoir êté approuvés par le conseil 
d ' administration 139 , 
- de la création de comités, leur fonctionnement de même 
que la poursuite de ses fins, 
- de la présentation d'un rapport annuel au conseil 
d'administration 140 , 
-de l'exercice de toute autre fonction que lui confie 
le c onseil d'administration 141 ou le d i recteur général 142 . 
139- P.L. 1 20 , supra note 22, art. 229. 
1 40- Ib i d, art. 227, 2" al 
1 4 1- Ibid, art. 227, 3". 
14 2- Ibid , art. 228, 3". 
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L'exercice des responsabilités de ce conseil sera 
sûrement plus complexe que celui 
Contrairement à ces dern ie rs, 
du 
le 
C.M.D.P. et du C.I.I. 
membership du conseil 
multidisciplinaire est fort diversifié de par les titres 
d'emp l oi qul le composent, assoc2es aux disciplines, profes-
SlOnS OU catégories d'activités professionnelles. Il sera 
alors plus complexe d'établir des priorités comm un es à 
l'ensembl e des membres et ainsi assumer les responsabilités 
prevues. 
Des points de vue divergents et les conflits interdis-
ciplinaires risquent de camoufler les vrais problèmes et 
d ' engendrer de l'immobilisme. 
Antérieurement, les membres de ce nouveau conseil ont 
eu à t ravail le r avec les membres du C. I. I .. Il est possible 
et il serait même intéressant que certains dossiers ou 
mandats puissent être réalisés en collaboration. 
Les professionnels de la santé ne peuvent sortir 
victorieux et améliorer la qualité des services que dans l a 
concertation des actions au sein des différents conseils. 
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2.3.4- Le comitê des usagers 
La formation d'un comité d'usagers est obligatoire pour 
tout établissement public ou privé exploitant un C. H. S . L . D. , 
un centre de réadaptation, un établissement de soins 
psychiatriques ou un centre de protection de l'enfance et de 
la jeunesse, ayant 20 lits ou plus 143 • Antérieurement, ce 
comité était appelé le "comité des bénéficiaires" 144 . 
Le projet de Loi 15 adopté en juin 1992 est venu 
préciser l'obligation par la mention d'un nombre de lits 
minimal, et ainsi creer l'obligation pour le centre hospita-
lier et le C.L.S.C. de former un tel comité lorsqu'ils ont 
une unité de soins de longue durée de plus de 20 lits dans 
leurs installations. Lorsqu'il y a moins de 20 lits de soins 
de longue durée, ce comité peut alors itre mis sur pied à la 
demande des usagers 145 • Un seul comité est prévu pour un 
établissement qui exploite plusieurs installations pour un 
même centre ou plusieurs centres. Conséquemment, à l'inté-
rieur d'un regoupement d'établissements, on retrouve autant 
de comité d'usagers que d'établissements 14 ~. 
143- P.L. 120, supra note 22, art. 209. 
144 - Loi des S.S.S.S., supra note 6, art . 118.1. 
145- P.L. 120, supra note 22, art. 209, 2~ al. 
146- Ibid, art. 209, 4" al. 
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A- Composition du comit~ des usagers 
La composition 
3• al. qui mentionne 
du comit~ est pr~vue par l'article 209, 
qu' i 1 doit être composé "d'au moins 
cinq personnes élues par tous les usagers de l'établisse-
ment." 
L'expression "tous les usagers" inclut auss1 les usagers 
des divers programmes externes , tels ceux offerts dans des 
centres de jour, hôpitaux de jour, car il est précisé: "des 
usagers de chacun des centres e t des usagers hébergés dans 
chacune des installations " au 4" al. de l'article 209 . La 
notion "d'usager" n'est pas définie. Il sera sûrement 
important que la réglementation vienne encadrer c et te notion 
quand à la nature de s services dispensés, leur fréquen c e 
ainsi que leur durée dans le temps afin d'éviter que des 
servic es rendus une seule fois, (pour des fins d'élection), 
viennent consacrer le fait d'être un usager de tel établisse-
ment ou tel centre. 
Antérieurement, la composition du comité était fixée à 
cinq membres. Il y était spécifié que pouvaient être 
éligibles: "deux bénévo le s et des bénéficiaires r ece vant de s 
services ex ternes , s'il y avait lieu ". Etaient exclus c omme 
membres éventuels, les e mp loyés, les membr es de la corpora-
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tian ou du conseil d 'administration 147 • 
Des parents ou représentants des bénéficiaires dont 
l'état de santé ne leur permettait pas de faire partie d ' un 
comité, pouvaient "être choisis" par le conseil régional, 
aprês consultation du conseil d'administration de l'établis-
sement 1 4 8 . La présence des parents ou de représentants est 
encore possible mais simplifiée quand il est mentionné au 3" 
al. de l'article 209 "la majorité des membres doivent être 
des usagers". La régie régionale, antérieurement le conseil 
régional, n'a donc plus de rôle dans la composition de ce 
comité. 
B- Fonctions du comité 
Dans la L.S.S.S.S., l'une des fonctions de ce comité 
était de défendre les int~rêts collectifs ou individuels de 
même que l'assistance et la représentation des usagers 149 , 
de participer à l'organisation des loisirs et de donner des 
avis au conseil d'administration sur toute question relative 
aux loisirs et aux conditions de séjour. 
14 7- L. S.S.S.S., supra note 6, art. 118.1, 2" al. 148- Ibid, art. 118.3 
149- Ibid, art. 118.5, 1""', 2", 3" al. 
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Le comité a maintenant pour mandat de renseigner les 
usagers sur leurs droits, ma1s également sur leurs obliga-
tions. Il doit aussi promouvoir l'amélioration de la qualité 
des conditions de v1e et évaluer le degré de satisfaction des 
usagers â l'égard des services. 
Outre ces fonctions, le comité des usagers devra 
remettre annuellement un rapport de ses activités au conseil 
d'administration ainsi qu'une copie de ce rapport â la régie 
régionale concernée. 
C- Conditions d'exercice des fonctions 
Afin de faciliter la bonne marche de ce comité, le 
directeur général doit informer par écrit chaque usager, de 
l'existence du comité 150 . Le Projet de Loi 120 est cependant 
muet quand l'avis transmettre aux représentants ou 
parents de l'usager. Même Sl l'obligation d'aviser est 
implicite, il m' apparaît que le texte de la Loi antérieure 
correspondait davantage au contexte évolutif des usagers de 
plus en plus atteints de troubles cognitifs et qu'il aurait 
dG être reconduit 151 . 
Il a auss1 été prévu qu'un budget particulier 152 serait 
150-
151-
152-
P.L.120, supra note 22, 
L. S.S.S.S., supra note 
P.L. 120, supra note 22, 
art. 211, l"" al. 
6, art. 118.4, 1•-=r 
art. 211, 1"'" ~1. 
al. 
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f i xé aux fi ns du dit c omité, ce qui est nouveau. Tout comme 
pour les autres comités prévus par le Projet de Loi 120, le 
directeur général doit permettre l'utilisation d ' un local 
ainsi que la possibilité de conserver les dossiers confiden-
tiellement 153 . Finalement, dans l'exercice de ses fonctions, 
le comité des usagers nécessitera le support et le maintien 
d'une bonne communication avec le cadre supérieur responsable 
du traitement des plaintes 154 . 
153- P.L.120, supra note 22, art. 211, 2e al. 
154- Ibid, art. 33, 2e al. 
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3- IMPACTS DES NOUVELLES DISPOSITIONS STRUCTURELLES ET FONCTIONNELLES 
Les nouvelles dispositions et les modif ications 
entourant les &l~ments faisant l'objet de la pr~sente ~tude, 
ont été soulignées précédemment. Le chapitre qui suit fera 
état davantage des conséquences prévisibles et des effets de 
telles modifications. L 'introduction de plusieurs d'entre 
elles visaient à corriger certaines des difficultés soulev~es 
notamment lors de la Commission Rochon. 
La volonté, de pallier aux différentes manifestations 
d'insatisfactions a eu pour effet que le nouveau cadre 
législatif relatif aux serv1ces de santé et aux services 
sociaux, contient 622 articles auxquels sont venues s'ajouter 
quelques 75 modifications par le biais de la Loi d'applica-
tion (P .L. 15) adoptée en juin 1992. 
Voyons maintenant ce qu' i 1 en est concernant les 
regroupements d'établissements en vertu de l 'article 119. 
3.1 Les regroupements d'établissements 
Les établissements concernes par les regroupements sont 
des corporations qui administrent l'établissement ou sont des 
cot'porations propriétaires de l'immeuble. L 'article 98, 
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paragraphe 1 0 confond ces deux notions; cette confusion a 
pour effet d'éliminer l'indépendance de la corporation 
propriétaire et d'en abolir son conseil d'administration 155 . 
Les établissements regroupés sous un cons eil unifié 
continuent cependant d'exister comme entité juridique, mais 
cessent d ' être considérés comme organismes administratifs 160 . 
En réalité, les regroupements sont des fusions administra-
tives effectuées sans le consentement des parties concernées 
et constituent une ingérence arbitraire de l'Etat dans les 
affaires des corporations propriétaires 157 
Les regoupements constituent une amorce de solution 
pour le secteur du réseau des établissements, qui doit faire 
fac e au défi du viei lli ssement de la population, lequel crée 
de plus en p l us de pressions sur ce réseau 158 . 
L 'act ualisation de ces regroupements (qui comprennent 
deux à Sl.X établissements) établit par le fait même, 133 
consei ls d'administrations 150 . En corollaire, c 'e s t aussi 
une réduction potentielle de la participation des citoyens et 
155- R. Barakett, supra note 36, p. 9, s~ par. 
156- Ibid, p. 14, 4e par. 
157- Ibid, p. 33, 2~ par. 
158- Commission, supra note 1, p. 226, 5~ par. 
1 59- Ministère de la santé et des services sociaux, Direction 
g~nérale des relations de travai l. Regroupement des 
établissements, s e pt. 1992, Document non-publié. 
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en même temps, en dehors des c oncentrations urbaines, elles 
éloignent l'usager de l'administrateur. 
Un autre effet majeur se situe au niveau des ressources 
humaines des établissements regroupés. Les nouveaux conseils 
ont procédé à la nomination du directeur général du regroupe-
ment parmi ceux déjà en place ou par le biais d'un concours 
public. Sa qualification doit avoir été attestée par le 
Centre de référence des directeurs généraux et cadres 160 . Les 
directeurs généraux non retenus sont alors mis en dis-
ponibilité selon des modalités précises 161 Cet exercice a 
pour effet de créer un certain climat d'insécurité dans les 
établissements. 
Finalement, du point de vue de la gestion financière, 
des éléments comme la mise en commun de certaines ressources 
matérielles , le regroupement des activités administratives(à 
titre d 'exemple, il n'est requis d'avoir deux fois plus 
d'effectifs pour préparer la paie de 500 employés par rapport 
à 250 employés antérieurement) et la réduction du nombre de 
directeurs généraux, entre autres (un seul directeur général 
pour un regroupement de deux à six établissements) sont 
160- P.L. 120, supra note 22, art. 193, 521, 523. 
161- Règlement sur certaines conditions de travail ap plicables aux directeur généraux des régies régionales 
et des établissements publics de santé et de services 
sociaux, Décret 1179-92, 12 avril 1992 (1992) G .O ., 5656 ( eff. 92-10-01), art . 149 à 272. 
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susceptibles àe favoriser à court terme, une amélioration àe 
la situation et ce, en autant que le M. S.S. S. , ne cesse pas 
en même temps àe compenser l'alourdissement des clientèles 
des anciens C.A.H .. 
3.2 Le conseil d'administration 
En plus d'avoir favorisé une plus grande présence des 
citoyens aux conseils d'administration (tout en les réduisant 
àe 120) 162 de tous les établissements, il existe une par-
ticularité relativement à la présence des professionnels à 
ces mêmes conseils en C.H.S.L.D. 
A 1 'article 129, il est mentionné que "les trois 
personnes élues par et parmi les personnes qui travaillent 
ou qui exercent leur profession" et "sont titulaires de 
titres d'emploi différents et, le cas échéant, membres de 
corporations professionnelles différentes". Cette disposition 
législative a pour conséquence qu'en C.H.S.L.D., les 
professionnels cliniques et les médecins, peuvent être 
absents du conseil d'administration faute d'avoir été élus. 
Les élections de mars 1992 ont mis en évidence cette 
162- Association des hôpitaux du Québec. Hébergement et soins 
de longue durée. _Etat de situation sur les regroupements 
et le nombre de lits. Document non publié. septembre 
1992. Au total, 253 établissements pour l'ensemble du Québec sont regroupés sous 133 conseils d'administra-
tion. 
66 
constatation dans plusieurs ~tablissements. Des inquiêtudes 
subsistent actuellement face à la prise en considêration des 
~ l éments professionnels et cliniques de la qualitê des ser-
VlCeS aUX usagers au sein des conseils d'administration. Ce 
n'est que l'expérience qui infirmera ou confirmera cette 
apprêhension. 
Il sera toujours possible de contrer cette difficultê 
lors de la nomination des reprêsentants de la corporation de 
1 'êtablissement, le cas échéant en respectant cependant les 
restrictions mentionnées à l'article 151, 3~ al. Les profes-
sionnels mêdicaux et cliniques pourront aussi utiliser la 
voie consultative des conseils ou comit~s prêvus à 
pour influencer l'organisation des services. 
la Loi 183 
Les différentes dispositions législatives sont identi-
ques pour tous les établissements relativement aux pouvoirs 
et devoirs conférés. Les responsabilités, pouvoirs et devoirs 
grandement détaillés comparativement à la situation antérieu-
re, vont faciliter le suivi de la gestion des établissements 
et, par le fait même, favoriser l'application de la notion 
d'imputabilité des membres du conseil d'administration. 
1 6 :1- P. L. 120, supra no te 22, art. 214, 220, 227. 
67 
L'une des dispositions de la nouvelle Loi concerne par-
ticulièrement les C.H.S.L.D. à l'article 285. Le conseil 
d'administration, suite à la transmission du ~entant total 
àes sommes que ln régie régionale affecte aux budgets de 
fonctionnement des établissements que chacun de ces conseils 
administré" doit répartir ce montant total entre les 
établissements". 
Dans la gestion courante, il sera intéressant de 
vérifier l'application de cette disposition reliée aux 
concepts des regroupements et des conseils unifiés. Le 
déficit financier de l'un des établissements du groupe 
pourra-t-il être compensé par l'excédent d'un autre établis-
se ment ou assisterons-nous à un processus accéléré des 
fusions? 
3.3 Le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 
Ce conseil a maintenant des responsabilités envers deux 
instances: le conseil d'administration tout comme antérieure-
ment, pour les aspects professionnels 164 , et le directeur 
général, pour les aspects administratifs 166 . Dans la 
pratique, il n'est pas si facile de trancher entre les deux 
aspects comme par exemple sur les questions entourant 
164- P . L.120 , supra note 22, art. 214. 
165- Ibid, art. 215. 
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l'organisation scientifique et technique du centre 166 . 
Des obligations peuvent maintenant être rattachées à la 
jouissance de privilèges accordés aux médecins. Cette notion 
est intéressante pour les centres hospitaliers mais aura peu 
d'impacts en C.H.S.L.D. 
Le C.M . D.P. a désormais un r8le légal dans le traitement 
des plaintes. Toute plainte d'un usager qui porte sur un acte 
médical, dentaire ou pharmaceutique est soumis à une 
procédure d'examen par le C.M.D.P. ou le médecin désigné à 
cette fin par le conseil d'administration 167 • Par la suite, 
il devra transmettre sa recommandation au conseil d'ad-
ministration. 
- La nouvelle Loi a aUSSl introduit la notion de 
"complémentarité" dans la di.spensation des services médicaux, 
dentaires et pharmaceutiques 168 . Les impacts relatifs 
ajout, concernent cependant moins les C.H.S.L.D .. 
166- P.L. 120, supra note 22, art. 214 go a) et 215, 3°. 
167- Tbid, art. 38. 
168- Ibid , art. 214, 215. 
à cet 
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3.4 Le conseil des infirmi~res et infi rm iers 
Ce nouveau conseil dans la structure consultative des 
êtablissements constit ue dans les faits une reconnaissance de 
leur contribution dans la prestation des serv1ces aux 
usagers . 
Les responsabilités dévolues au C. I. I. sont d'une 
grande importance en C.H.S.L.D., surtout que le Projet de Loi 
120 n'a pas prêvu de r eprésentation officielle des infir-
mières au conseil d'administration comme c'est le cas dans 
les centres hospitaliers 1 ao. Antérieurement, même s1 les 
C.C.P.C. (conseil consultatif du personnel clinique) ont eu 
peu d'impacts par leurs actions mêmes, ils constituaient 
souvent la ··.r o :Le officielle pour les infirmières d'être 
représentées 1 ? 0 . Elles étaient beaucoup plus nombreuses que 
les autres professionnels et cela avait pour conséquence que 
l'une d'entre elles était souvent êlue au sein du conseil 
d'administration. La composition actuelle prévue au Projet de 
Loi 120 ne favorise pas leur 
minorité dans le s C . H . S.L.D. 
169- P.L. 120, supra n ote 22, 
170- Co mmi ssion, supra note 1, 
présence, car elles sont en 
art. 129-132. 
p. 56 9, 2" par. 
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Le C. I.I. est une structure formelle du Projet de Loi 
120 que les infirmi~res pourront utiliser, entre autres, pour 
se faire entendre. Les contraintes budgêtaires sont là pour 
restet'. Les directions d'êtablissements devront faciliter 
les libêrations de même que mettre à leur disposition des 
locaux adéquats. Le C. I. I. n'a pas fait l'objet de la 
garantie d'un budget particulier comme ce fut le cas pour le 
comitê des usagers 171 . 
Les responsabilités du C.I.I. sont d'une telle ampleur 
que l'on peut observer actuellement qu'elles sont assumêes 
par du personnel cadre rémunéré. Il sera sOrement intéressant 
que ce dernier établisse une collaboration avec le conseil 
des infirmi~res et infirmiers afin de contrer les éléments 
"de temps et disponibilitê" et ainsi améliorer l'efficacité 
et l'efficience de cette structure. 
Parall~lement au C. I. I. et au C.I.I.A. q u e do it 
constituer le C. I. I., il m'apparaît pertinent de soulever 
l'effet de certaines conventions collectives. Dans certaines 
circonstances, elles prévoient la formation d'un comité de 
soins infirmiers 172 · 
171- P.L. 120, supra note 22, art. 209, l""' al. 
172- C.P.N.S.S. - S.C.P.N.C.H.P. et F.A.S. (C.S.N.), annexe B, 
art.l 
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Il a pour mandat d'~tudier toute plainte concernant son 
fardeau de travail et toute question se rapportant directe-
men t aux soins infirmiers 173 ; une d~cision doit ê tre rendue 
dans les cinq jours de la pr~sentation de la plainte. 
De plus, Sl la personne salari~e n'est pas sa tisfaite de 
la décision. elle peut demander au ministre de la sant~ et 
des services sociaux de d~léguer un m~decin comme arbitre~ 74 . 
Une enquête est alors effectuée par ce dernier et une 
décision motiv~e est rendue par ~crit dans les trois semaines 
suivant la demande d'intervention par le ministre 175 • Cette 
décision est exécutoire et lie les parties 176 • 
La composition de ce comité p.r~voit aussi la pr~sence 
des infirmières et infirmiers auxiliaires lorsque ce titre 
d'emploi existe dans l'~tablissement. 
Cependant , 1 es dispositions prévues aux articles. 1.02 
et suivants sont peu utilis~es, du moins en C.H.S.L.D. 
Une autre observation mérite d'être soulign~e. Les 
comit~s exécutifs du C.I.I. et du C.I.I.A. sont compos~s de 
personnes d~signées d'une part et de personnes choisies 
173- C.P.N.S.S., supra note 172, a t't. 1.01. 
174- Ibid, art. 1.02. 
175- Ibid, art. 1.03. 
176- Ibid, art. 1.04. 
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d'autre part. line telle situation peut ouvrir la porte aux 
jeux d'influence par certains groupes qui ne seront peut-être 
pas toujours reprêsentatifs de la majoritê. 
La prêsence de personnes êlues aurait davantage refletê 
l'esprit de la nouvelle Loi . 
C'est donc dire que la prêsence des divers comitês 
prêvus par le Projet de Loi 120 à savoir, le C.I.l., le 
C.I.A. et le comitê des S01nS infirmiers prê....,'u par les 
conventions collectives, risquent d'amener une duplication au 
niveau des prêoccupations et de-s mandats même si les 
fonctions dêvolues a ces co~itês ne sont pas incompatibles ou 
contradictoires. La coordination sera parfois compliquêe 
étant donné le libellé peu explicite du mandat du comité des 
so1ns infirmiers des conventions collectives qui dit: "toute 
question se rapportant aux so1ns infirmiers". Il est possible 
de présumer que ce que l'on ne pourra pas obtenir dans l'une 
des instances, fasse l'objet de revendications à l'autre 
instance. 
En guise de conclusion, il apparaît imp0rtant de 
souligner qu'en terme de reconnaissance de l ' importance d ' un 
groupe, le C.I.I. peut avoir un rôle majeur. Cependant, i 1 
exigern que les infirmières et infirmiers se préoccupent 
davantage de la dimension politique des organisations. 
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3.5 Le conseil multidiscip l inaire 
Le conseil multidi scip linaire est le success e ur légitime 
du conseil consultatif du personnel clinique. Son principal 
àéfi résidera sOrement dans le consensus requis pour remplir 
le mandat dévolu par la Loi. La diversit é des pratiques de 
ses membres est un élément majeur et particuli~rement en 
C.H.S.L.D .. Les comités de pairs pourront di fficile ment itre 
constitués à cause du nombre li mi té de professionnels de 
cbi:lcune disciplines. Les regroupement s perme t t r·on t 
sùre ment l 'a jout de certaines disciplines comme le service 
soci~l. la psychologie, ma1s qui exerceront isolément par 
rapport a ux infirmi~res et infirmier s . 
3 .6 Le comité des usagers 
Le comité des usagers est l'un des mécanismes prévus par 
la nouv e lle Loi voués à la promotion et au respect des 
droits des usagers. En C.H . S.L . D. on ne peut présumer que ce 
sera le mécanisme l e plus efficace s1. on f a i t r~férence aux 
ex p é riences antérieures et surtout, au fait que c e s usag e rs 
se ron t de plus en plus âgés et en grand e perte d'autonomie 
davantage sur l'engage men t et la psychique. Il faudra mi ser 
participation des familles. Le cadre s upéri eu r responsable du 
t r ai t ement des pla i ntes devra, particul:ièremen t avec ces 
client~les, entretenir des c ominunicat i ons as si due s afin de 
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co mp enser ces diffi cultés . 
3.7 R5le du directeur g énérnl 
Le nouveau cadre structurel des C .H.S.L.D. vient 
modifier substantiellement le r8le du directeur général. A 
c e t égard, il faut souligner les regroupements d'établis-
sements, le caractère public des seances du conseil d'ad-
ministration, les ajouts tels le conseil des infirmières et 
infirmiers (C.I.I.), l'établissement d'une procédure d'examen 
et du traitement des plaintes des usagers. Quant aux a utres 
structures comme le conseil des médecins,dentiste s et phar -
maciens, le conseil multidisciplinaire et le comité des 
usuge rs , elles existaient en vertu de lu Lo i antérieure. 
Tous ces éléments, eu x seuls, vont diriger les 
actions du directeur général étant donné qu e pour chacun des 
établissements, il a des responsabilités envers le conseil 
d'administration. A l'appui de cet énoncé, un examen de ces 
responsabilités s'avère néc e ssaire. 
3.7.1 Les regroupements d'établis se ments 
En présence d'un conseil d'administration formé selon 
l'article 119, le directeur général est ulors directeur 
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g~n~ral pour chac un des êtablissements de l'ensemble g~rê par 
le conseil. Selon un relevê des regroupements à travers la 
province, on peut compter jusqu'à six êtablissements dans un 
même regroupement 177 • 
Consêquemmen t, ses responsabilitês existent aussi à 
l'êgard de chacun de ces êtablissements: 
- Il est responsable de l'administration et du fonction 
nement de l'~tablissement, (art. 194). 
- Il veille à l'ex~cution et au "suivi des dêcisions du 
conseil, relatives aux dossiers nêcessitant une 
coordination entre les établissements". (art. 196) 
Le directeur gênêral doit donner des aV1S au conseil 
d'administration sur diffêrents sujets comme: 
1"'- "l 'ê laboration de politiques intégrêes de traitement à 
l 'êgard des dossiers portant sur des sujets d'importance 
g é nêrale tel s les dos si ers re lat ifs aux immobilisations, les 
r e ssources humaines, l es systèmes d'information et de 
contrôle budgêtaire". (art. 196, l") 
1 77- M.S.S.S., supra note 159. 
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:t 'l.C i demmen t , ces sujets dits d'importance générale 
cnn~tituent les défis que pose la gestion en C.H.S.L.D.: 
la sécurité, la vétusté et ln rénovation fonctionnelle 
seront grandement pris en compte afin d'adapter les locau x 
aux incapacités des usagers. 
les res so urces humaines auront à vivre une période 
d'insécurité pour i1U ffiOlnS une année , en ra 1son des incer-
titudes occasionnées par le nomination d ' un directeur général 
pour l'ensemble des établissements v~ses par le regroupement 
et les modifications subséquentes du plan d'organisation. 
- les systèmes d'information sont peu implantés en 
C.H.S .L.D par rapport au secteur des centres hospitaliers. 
- le contrô le budgéta L r· e n'est pas un élément nouveau 
dans le rôle dévolu au directeur g é néral ma Js la s i tuati on 
actuelle en complique l'exécution. 
Le conseil aura à répartir ces sommes entee le~ 
établissements qu'il administre 178 Auparavant, le di recteur 
général n.ura so unns les prévisions budgétaires de fonction-
nement en fonction de paramètres déterminés par la régie 
1_ 78- P.L. 120, s upra note 22, art. 285, 2" al. 
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rêgionale e t , en conformit~ avec ceux du ministre 179 . 
Les aVlS sur les différents sujets étant formulés, le 
directeur gén~ral doit aUSSl donner son av1s sur "l'impact 
éventuel à l'égard d'un établissement particulier, des 
d~cisions relatives aux dossiers communs'' ainsi que de "toute 
décision relative à un établissement particulier à l'égard de 
tout autre établissement administré par le conseil" 180 • 
3o- Enfin, le directeur général doit s'assurer de fournir au 
conseil toute l'information requise ou nécessaire, afin de 
permettre une prise de décision documentée et éclairée 181 
3.7.2 Les plaintes des usagers 
La nouvelle Loi a introduit un système de gestion des 
plaintes des usagers contre un établissement 132 . A cet 
effet, le directeur général doit élaborer une procédure 
accessible et désigner un cadre supérieur responsable de 
son application. La nomination de ce cadre devra avo1r été 
entcirinée par le conseil d'administration. 
1 79- P.L. 120, supra note 22, art. 284. 
180- Ibid, art . 196, 2o, 3o. 
181- Ibid, art. 194, 2" al. 
182- P.L. 120, supra note 22, art. 29 à 96. 
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Le directeur général, dans l e cad r e d u trait e ment des 
plaintes, est r e sponsable de la transmission au conseil de 
toute recommandation ou de tout rapport soumis par le cadre 
supérieur responsable 183 . 
3.7.3 Les c onseil s et comités 
Le directeur général recevra des avis de trois instances 
consultatives , soient le C . .\l.D.P., le C. I. I. et le C.M. 
concernant l'organisation scientifique et technique du 
centre 18 ~ De plus, les deux derniers lui donneront des avis 
sur les moyens à prendre pour évaluer et maintenir la 
compétence des ressources humaines exerçant des activités 
professionnelles pour l'établissement 185 . 
Les regroupements d'établissements sont susceptibles de 
compliquer la situation lorsque seront créés p l us d'un 
C.M.D.P . , C. I. I. ou C.M. en raison de la volonté des 
professionnels, de la décision du conseil ou des distances 
séparant le s établissements. Le directeur général devra jouer 
un rôle de coordonnateur, de conciliateur des recommanda-
tions, qu i seront acheminées au conseil d'administration. 
183- P .L. 120, s upra note 22, art. 4 0 . 
184 - Ibid, art. 21 5, 3°, art. 221, lo et art. 228 , 1° . 
185- Ib id, art. 221, 2<' et art. 228, 2". 
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Quand au comit~ des usagers qui existait ant~rieurement, 
le législateur 
établissement. 
signifie que le 
a prevu l'institution 
Dans la situation 
directeur général 
d'un 
doit 
d'un comité par 
regroupement, cela 
favoriser le bon 
fonctionnement de deux à six comités d'usagers et veiller à 
ce qu'ils reflètent une repr~sentation ~quitable des usagers 
de chacun des centres ou des usagers héberg~s de chacune des 
installations 186 . 
3.7.4 Les autres responsabilités du directeur général 
Le rôle du directeur général n'est pas limité aux seuls 
éléments du nouveau cadre structurel des C.H.S.L.D. Sans en 
faire une d~monstration exhaustive, il apparait important de 
faire un survol de l'ensemble de ses responsabilités. Le 
directeur général est responsable de l'administration et du 
fonctionnement de tout 
il 
établissement que le conseil d'ad-
ministration gère: est l'exécutant ou s'assure de 
l'exécution des décisions de ce conseil qui peut assumer ses 
responsabilités dans la mesure où le directeur général lui 
transmet l'information requise. 
186- P.L. 120, supra note 22, art. 211. 
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Voilà, d'une part, le r8le giniral privu par le l~gis-
lateur 187 . Les versions antirieures du Projet de Loi 120, 
(1989) (art. 93, 10 à et 1990 (art. 143, 1 0 -a 
ilaboraient davantage. 
En outre, des responsabilit~s spicifiques doivent être 
soulignées comme par exemple, l'obligation du directeur 
géniral de: 
- s'assurer de l'élaboration d'un plan d'action pour le 
d~veloppement des ressources humaines, et de la mise à jour 
annuelle 188 . Les conseils (C.I.I. et C. M.) sont concernés 
par cet aspect. 
veiller à ce que les droits des usagers, les pratiques et 
conduites des employés et des stagiaires soient consignées à 
l'intérieùr d'un code d'éthique. Un exemplaire de ce code 
doit itre remis à tout usager hibergi ou à la seule demande 
de tout autre usager 189 . 
- répondre de la coordination et de la surveillance de 
l'activité clinique exercée dans le centre 190 . 
187- P.L. 120, supra note 22, art. 194. 
188- Ibid, art. 231. 
189- Ibid, art. 233 . 
190- Ibid , art. 195. 
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Comme on peut le constater, ces dernières respon-
sabilités sont reliées d'une part aux droits des usagers, des 
moyens que le directeur général doit mettre en place pour en 
favoriser le respect et d'autre part, des mesures visant â 
mobiliser, valoriser et développer les ressources humaines 
qu~ doivent contribuer la prestation de services aux 
usagers. 
L'organisation que le directeur général a maintenant â 
gerer est plus complexe. Elle impliquera: 
- Une rem1se en question de la pertinence et de l'efficacité 
des pratiques professionnelles, des 
rendre les services. 
façons de soigner et de 
- Une actualisation et/ou un consolidation de l'orientation 
clientèle ou selon les termes du Ministre C&té, le récentrage 
sur le citoyen. 
Conséquemment, le directeur général aura â faire des 
arbitrages entre les acteurs et â s'assurer que les services 
soient dispensés selon de s normes de qualité, d'efficacité et 
d'efficience. 
Pour ce faire, le nouveau cadre structurel des C.H.S.-
L.D . exigera du direct eur général qu'il soit un bon corn-
municateur, un mobilisateur des troupes et un fin stratège! 
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CONCLUSION 
Le nouveau cadre structurel des C.H.S.L.D. cherche à 
refléter l'évolution des besoins des clientèles et des 
services requis aux personnes en perte d'autonomie. Les 
regroupements des centres d'accueil d'hébergement et des 
centres hospitaliers en une seule catégorie d'établissements 
par territoire de C.L.S.C.ou de M.R.C. devraient venir 
améliorer la situation financière de ces établissements de 
par l'effet de rationnalisation qui en découlera. 
De plus, un objectif fondamental de la réforme VlSe à 
replacer le citoyen au centre du réseau des services de santé 
et des services sociaux. Pour ce faire, le législateur a 
prévu diverses mesures, et notamment, la modification de la 
composition des conseils d'administration pour assurer une 
présence majoritaire du citoyen. Il a auss1 clarifié les 
responsabilités, devoirs et pouvoirs de ces conseils. 
Cette réforme, présentée en décembre 1990, 
retrait du cadre législatif de plusieurs 
prévoyait le 
dispositions 
relatives à la structure interne, notamment, celles de nature 
consultatives comme les C.C.P.C.et le comité consultatif à la 
direction générale 1 ~ 1 . 
191- Ministère, supra note 4, p. 63. 
La dernière version de 
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1991 a reconduit le C.C.P.C. en 
en modifiant toutefois l'appellation, les responsabilités et 
la composition (conseil multidisciplinaire) ainsi que le 
C.M.D. P .. Le C. I. I. est un nouveau conseil regroupant 
spécifiquement les infirmières et infirmiers. Quant au comité 
consultatif à la direction générale, il était obligatoire 
seulement dans les centres hospitaliers de longue durée 192 .La 
réglementation éventuelle sera sûrement ajustée à la nouvelle 
dynamique des regroupements. 
La création 
reconduction 
du conseil des infirmières et infirmiers et 
la du conseil multidisciplinaire visent à 
reconnaître la contribution de ces professionnels dans la 
distribution des services aux usagers et à favoriser leur 
participation à l'orientation générale de l'établissement. 
A l'intérieur de cette réforme dite axée sur le citoyen, 
le réaménagement des structures 
considération majeure surtout 
a 
pour 
fait 
les 
l'objet d'une 
C.H.S.L.D .. Le 
directeur général, habitué de c6toyer autant la clientèle que 
le personnel, devra consacrer davantage de temps au fonction-
nement harmonieux des structures administratives. Ce n'est 
donc qu'à moyen terme, qu'il sera possible de vérifier si le 
citoyen sera vraiment le gagnant de cette réforme. A court 
192- Règlement, supra note 2, art. 16. 
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terme, les préoccupations concernent davantage l'actualisa-
tian de la réforme par la mise en place du nouveau cadre 
structurel et ses conséquences importantes sur les ressources 
humaines. 
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